
Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique (CNTE)
du 8 février 2018

Annexes :
• Liste des membres participants par organisme
• Liste des organismes

En l’absence du ministre de la Transition écologique et solidaire, la réunion est présidée par
Madame Michèle  PAPPALARDO,  directrice  de  cabinet, Madame Laurence
MONNOYER-SMITH,  commissaire  générale  au  développement  durable et  Monsieur
Laurent TAPADINHAS, Directeur, adjoint à la commissaire générale

En introduction, l’ordre du jour de la réunion est rappelé puis le procès-verbal de la réunion du
21 décembre 2017 est adopté sans modification.

1/  Suite des États généraux de l’alimentation (EGA) (information)

Madame Laurence DELVA,  cheffe du service de l’alimentation à la Direction générale de
l’alimentation, présente aux membres les enjeux, les objectifs et les suites à donner aux États
généraux de l’alimentation. Le chantier 2 est détaillé en particulier, avec les ateliers 8 (sécurité
sanitaire), 9 (santé), 10 (gaspillage), 11 (transition écologique des modes de production).

La commissaire générale remercie les intervenants et ouvre la discussion.

Humanité et biodiversité constate que le CNTE ne peut pas se contenter d’être simplement
informé sur des sujets aussi déterminants pour l’environnement que l’alimentation, et demande à
ce que le CNTE puisse se réunir pour se prononcer sur ces États généraux.

L’UNAF désire savoir si un comité de suivi sera mis en place pour évaluer les suites données
aux  conclusions  des  EGA,  et  le  cas  échéant,  connaître sa  composition.  Une  question  est
également posée sur l’articulation entre les suites des EGA et l’action du CNTE.

FNE se satisfait d’avoir pu, avec d’autres associations, participer à la concertation, mais note la
déconnexion entre les débats menés pendant les EGA et les propositions présentées en fin de
compte. Les mesures législatives projetées ne concernant que l’aspect économique, cela donne
l’impression d’un engagement à deux vitesses. Par ailleurs, le financement de ces mesures pose
encore question. Le CNTE ne s’est pas trouvé au centre du jeu lors de cette concertation, et FNE
souhaite qu’il prenne une place plus importante dans la suite des EGA. Enfin, la PAC n’a pas été
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évoquée : comment les conclusions des EGA vont-elles s’articuler avec cet aspect ? Le CNTE
sera-t-il sollicité sur ce point ?

La CPME craint une surtransposition des directives européennes. Les contraintes doivent être
liées  à  l’image de marque des  produits  alimentaires  français,  et  il  serait  sans  doute bon de
réfléchir à un plan de communication sur la question. L’augmentation des contraintes sur les
industriels est compréhensible, mais il faut faire attention à l’application aux petites entreprises
transformatrices,  pour  qu’elles  ne  soient  pas  handicapées.  Enfin,  dans  le  domaine  de  la
distribution, l’implantation de petits commerces alimentaires devient de plus en plus difficile en
centre-ville et dans les marchés : il faut s’assurer de pouvoir conserver des places pour les petites
entreprises.

La FNSEA appelle à l’action : le débat a eu lieu, et tout le monde a eu son droit à la parole, les
EGA et les suites qui leur seront données sont un exemple de concertation complète. La FNSEA
désire maintenant savoir quelles sont les orientations retenues par le gouvernement. Concernant
la PAC, il faut procéder progressivement : l’échelle européenne sera discutée dans un second
temps .

WWF estime  que  peu  d’annonces  ont  été  faites  le  21  décembre.  Le  projet  de  loi  est  très
déconnecté des enjeux de la phase 2 des EGA. La séparation de la vente et du conseil est en
revanche à saluer. WWF regrette que le consensus qui s’était fait sur un taux de 30 % de bio
dans les cantines n’ait pas été retenu par le gouvernement, qui l’a fixé à 20 %. La modification
de la gouvernance agricole en France est un point essentiel : le suivi des EGA ne peut se faire
avec  les  instances  existantes,  qui  ne  sont  pas  adaptées  aux  nouveaux  enjeux  agricoles  et
sociétaux : elles doivent donc être réformées. En ce qui concerne le suivi des EGA, la réforme
du Conseil national de l’alimentation (CNA) est très insuffisante, et la société civile reste sous-
représentée :  le  modèle  de  gouvernance  doit  maintenant  suivre  celui  des  EGA,  et  ne  pas
régresser.

Le CFEEDD salue la place faite à l’éducation dans la feuille de route, mais constate que sur le
terrain,  le  nombre  de  sorties  scolaires  est  en  baisse,  malgré  les  orientations  données  par  le
gouvernement. L’Espace national de concertation est en déshérence depuis le mois de juin, il n’y
a donc actuellement pas de ligne claire sur l’éducation à l’environnement. L’EEDD est l’affaire
de tous, pas uniquement de l’Éducation nationale.

Les réponses apportées par Madame DELVA   

Elle précise que la feuille de route sera imprimée et largement diffusée au public. En ce qui
concerne  les  instances  de  suivi,  le  Conseil  supérieur  d’orientation  et  de  coordination  de
l’économie agricole et alimentaire s’occupera plutôt de la phase 1, et le CNA de la phase 2.

Le fait que certaines thématiques ne soient pas abordées dans le projet de loi ne signifie pas
qu’elles sont secondaires, mais simplement qu’elles ne relèvent pas du domaine de la loi. Elles
seront reprises dans un cadre réglementaire.

Les mesures qui, dans la loi, concernent le gaspillage, seront prises par ordonnance dans un délai
d’un an. Une concertation dédiée sera initiée durant cette période pour déterminer ce qui peut,
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ou  non,  être  en  œuvre.  Sur  le  sujet  spécifique  de  l’exportation,  la  Stratégie  export  du
gouvernement est en cours de préparation.

L’inertie évoquée en matière éducative existe, mais l’Éducation nationale reste le pilier de toutes
les formes d’éducation à l’environnement. En somme, son implication doit être intensifiée.

Il  est  clair  que  les  conclusions  des  EGA sous-tendront  les  positions  de  la  France  dans  les
négociations pour la PAC post-2020.

Les réponses apportées par Madame PAPPALARDO

Mme Pappalardo rappelle que la phase 2 n’est pas le cœur du projet de loi, et qu’un travail de
concertation reste donc encore à effectuer sur ce point, par exemple sur le plan pesticides. Le
Plan bio sera discuté en partenariat avec le Ministère de l’Agriculture.

Elle ajoute que le CNTE sera invité  à se pencher sur la PAC à l’avenir, en plénière ou par
l’intermédiaire de groupes spécialisés.

2/ Suites des Assises des mobilités

Madame Elisabeth  BORNE,  ministre  chargée des  Transports,  prend la  parole,  et  invite  le
président de la commission spécialisée du CNTE sur les Assises de la mobilité à en présenter les
travaux.

Le président de la commission spécialisée Assises de la mobilité présente les travaux de la
commission. Il remercie la ministre des Transports et l’administration pour leur disponibilité et
l’aide  qu’ils  ont  apportée.  La commission  a  présenté  pour  le  projet  de  loi  quatre-vingt-dix
propositions,  principalement  issues de dix cahiers d’acteurs.  Dans la présentation de la note
d’étape, deux points de vigilances sont soulignés en particulier : l’attention particulière à porter
au parc des véhicules existants, et la nécessité d’une couverture de l’ensemble du territoire par
des  autorités  organisatrices  des  mobilités,  au-delà  de  simples  autorités  organisatrices  des
transports. Le président de la commission spécialisée détaille également les propositions ayant
fait  l’objet  de  dissensus  lors  des  discussions :  les  conditions  de  suppression  des  avantages
économiques  consentis  à  certains  secteurs  (transport  terrestre  et  aérien,  agriculture)  via  la
fiscalité sur des carburants polluants  (opposition du MEDEF, du FNTR et de la FNSEA en
raison du risque de déséquilibre en défaveur de certains secteurs) ; l’augmentation des péages
et/ou  l’instauration  d’une  redevance  kilométrique  poids  lourds  (opposition  de  la  FNTR) ;
l’évolution  du  versement  transport  (pas  de  consensus  sur  l’obligation  et/ou  l’évolution  de
l’assiette).

La ministre remercie  les participants  des Assises de la mobilité  pour leur contribution à la
réflexion collective. Les soixante réunions organisées dans les territoires étaient essentielles, car
les problèmes de mobilité ne se posent pas de la même façon d’un territoire à l’autre. La ministre
a suivi avec beaucoup d’intérêt les travaux de la commission spécialisée en charge du suivi des
Assises de la mobilité, notamment lors d’un temps d’échange organisé le 6 décembre 2017. Les
propositions contenues dans le rapport de la commission vont contribuer à préparer le projet de
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loi d’orientation sur les mobilités. La transition écologique sera au cœur de ce projet de loi,
notamment les enjeux relatifs à la pollution.

La ministre rappelle les grandes ligne directrices de la réforme :
– renforcer le rôle des autorités organisatrices pour mieux organiser la mobilité ;
– réduire l’accès des véhicules les plus polluants aux agglomérations ;
– favoriser le covoiturage ;
– nécessité d’un « verdissement » des flottes.

Plus généralement, se pose la question de la France que l’on veut dessiner. À côté de métropoles
puissantes, il ne faut pas porter uniquement des projets de grandes infrastructures (LGV, etc.)
mais penser un développement plus équilibré du territoire. De la même façon, le rapport met
l’accent sur la nécessité de traiter les nœuds ferroviaires et le soutien aux mobilités actives.

La  ministre  se  félicite  que  le  rapport  préconise  aussi  de  s’occuper  des  infrastructures  qui
permettent les mobilités du quotidien.

La commissaire générale ouvre la discussion

Monsieur Pascal COSTE, représentant l’ADF, demande une clarification sur la politique qui
va être conduite, et en particulier sur les solutions prévues pour les 80 % de territoires ruraux qui
rassemblent 30 % de la population. Dans le plan décrit par la Ministre, une grande place est
donnée aux AOT. Dans l’appel à manifestation d’intérêts, il y a des choses innovantes, mais les
solutions proposées sont toujours les mêmes : covoiturage, vélo à assistante électrique (VAE),
auto-partage, véhicules connectés. Pour l’ADF, la mise en place des Autorités organisatrices des
transports (AOT) ne réglera pas les défis liés au développement des nouvelles mobilités.  Au
contraire, il faut miser sur les solutions numériques portées au niveau national et non régional.
Le risque  est  de  confier  à  treize  régions  treize  dispositifs  différents.  Il  faut  cibler  quelques
initiatives via de grandes plateformes nationales. L’ADF souhaite rappeler que les ruraux ont un
sentiment d’abandon renforcée par la réduction des limites de vitesse sur certaines routes. Le
problème de sécurité peut être traité autrement que par la seule limitation de la vitesse. L’ADF
demande de faire attention à ne pas traiter dans cette loi uniquement l’aspect métropolitain. La
loi doit favoriser la vitalité des territoires retirés.

Monsieur Jean-Luc FUGIT, député du Rhône, considère que la ruralité a pu s’exprimer dans
ces Assises de la mobilité. Il ne faut pas être trop pessimiste avant d’avoir commencé l’examen
du rapport du Comité d’orientation des infrastructures (COI). Les parlementaires sont à l’écoute
des  territoires  et  des  élus  locaux.  Il faut  se mettre  dans une position  volontariste  de travail
collectif. Il se félicite de l’attention portée aux mobilités du quotidien et au souci d’équilibrer
tout ce qui va être mis en place du point de vue des recettes et des dépenses. La ruralité ne doit
pas être opposée au reste du territoire. Il faut éviter que les infrastructures prennent la place des
terres agricoles,  et  dans un même temps développer les circuits  court.  Il y a un équilibre à
trouver. La mobilité du quotidien, c’est la mobilité pour tous, et c’est une question d’adaptation
aux enjeux propres à chaque territoire. Le vélo sera peut-être, par exemple, moins utilisé dans les
zones rurales par rapport aux zones urbaines.

CCI France, tout en rappelant sa participation aux travaux de la Commission spécialisée (CS)
du CNTE, remercie la ministre pour le travail réalisé autour des Assises. CCI France demande à
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ce que la finalité et les avantages des plans de mobilité en entreprise soient bien mis en évidence
dans  les  futurs  textes,  afin  d’inciter  toutes  les  entreprises  à  les  mettre  en  place,  et  pas
uniquement celles qui y sont contraintes par l’art. 61 de la LTECV.

L’UNAF a  participé  aux  Assises  et  remercie  la  ministre  pour  leur  organisation.  L’UNAF
souhaite soulever trois points :

– concernant la santé, l’obésité pédiatrique est un véritable problème en France. L’UNAF
demande de développer l’usage du vélo et les pistes cyclables en site.

– elle estime que les EPCI doivent développer davantage l’auto-partage ;

– elle s’inquiète de la sécurité des données personnelles : si celles-ci se retrouvent en open
data, il faut pouvoir les sécuriser.

Le RAC et les associations nationales ont activement participé aux Assises de la mobilité et à la
commission spécialisée. Il propose des mesures pour agir sur les trois leviers principaux qui
permettront  l’évolution  des  transports :  transporter  moins,  transporter  mieux  et  transporter
autrement.  Ces  mesures  ont  pour  but  de mettre  en cohérence la  politique  de transport  avec
l’accord de Paris  et  le  Plan Climat.  Les objectifs  de neutralité  carbone fixés  par  ces  textes
nécessitent d’aller encore plus loin en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre.
Ceci  amène  à  la  question  de  la  pollution  de  l’air,  et  plus  particulièrement  au  contentieux
européen lié  directement  au  diesel  gate.  En  effet,  les  véhicules  concernés  sont  toujours  en
circulation.
Le RAC se  réjouit  de  retrouver  dans  les  rapports  des  groupes  de  travail  des  Assises  de la
mobilité  des  mesures  qui  convergent  avec  ses  propositions :  l’indemnité  kilométrique  vélo
obligatoire,  la  création  d’un  fond  vélo,  la  révision  des  frais  réels  automobiles  (qui  sont
surestimés par rapport au coût de la voiture), la prise en compte des impacts environnementaux
et climatiques dans le choix des infrastructures de transport, la généralisation des villes à basse
émission, la création d’une prime à la mobilité durable pour couvrir tous les modes de transport,
et la fin des avantages fiscaux aux énergies fossiles. Le RAC rappelle que le remboursement des
taxes aux transporteurs routiers pèse un milliard d’euros par an. Le RAC regrette que la question
de l’empreinte carbone du fret n’ait pas pu être traitée dans le cadre des Assises et que le train ait
été traité en parallèle par le rapport Spinetta, sans la participation des ONG. Pour le RAC, le
préalable est la maîtrise de la demande en mobilité. Il regrette que les propositions faites dans ce
sens  durant  les  Assises  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  rapport  de  la  commission  spécialisée.
Concernant le rapport du COI, le RAC entend qu’un choix sera fait entre trois scénarios. Le
scénario choisi devra être cohérent avec les engagements de long terme de la France sur le climat
et  la  protection  de  l’environnement.  Cela  suppose  de  faire  du  tri :  de  nombreux  projets
d’infrastructures restent des obstacles au respect de ces engagements (notamment les projets
autoroutiers). À propos de la pollution de l’air, la France doit remettre un plan d’action à la
Commission européenne.

Le  rapport  Duron  fait  un  certain  nombre  de  propositions  qui  répondent  à  cet  enjeu :
développement  du vélo,  résolution  des nœuds ferroviaires,  pistes  de défiscalisation,  mise en
place d’une taxe poids lourds qui sera plus efficace si elle est kilométrique et non temporelle. Le
RAC regrette que le rapport du COI ne fasse pas de propositions précises sur la question de la
régénération des voies ferroviaires régionales. Le plan de désenclavement routier qui se dessine
est  nécessaire,  mais  il  ne  faudrait  pas  pour  autant  que  se  dessine  en  parallèle  un  plan
d’enclavement ferroviaire par manque de moyens. Le RAC considère que le report modal du
routier vers le ferroviaire est nécessaire pour atteindre les objectifs climatiques.
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Le RAC demande à ce que la fiscalité de l’aérien fasse l’objet d’une réflexion. Les objectifs
fixés par l’accord de Paris ne sont pas tenables si le transport aérien ne réduit pas ses émissions
de polluants.

Monsieur Benoît  FAUCHEUX, Vice-Président  de  Régions de France,  partage l’idée que la
politique de transport doit être cohérente avec les engagements climatiques et énergétiques de la
France,  et  qu’il  faut  mettre  à  profit  toute  la  palette  de  transports  possibles  pour  relier  les
habitants des territoires. C’est dans ce sens que les régions ont déjà préparé dans le cadre de leur
SRADDET le volet sur les infrastructures de transport et le volet intermodalité. Bien que les
questions de train relèvent d’un autre financement que celui de l’AFITIF, Régions de France
souhaite signaler que la région Centre-Val de Loire a élaboré un scénario alternatif à la ligne
LGV Paris Orléans Clermont-Ferrand Lyon (POCL), qui s’appuie sur une rénovation des lignes
du quotidien. Elle rejoint l’ADF sur l’intérêt d’avoir une marque nationale sur le covoiturage :
les  régions  sont  ouvertes  et  ont  tout  intérêt  à  mutualiser.  Régions  de  France  souhaiterait
connaître la position de la ministre sur l’utilisation du méthane comme source d’énergie pour le
déplacement. Une étude en région Centre-Val de Loire montre que le méthane est une solution
technique assez adaptée, qu’il soit d’origine agriculture ou issu de la méthanisation, lorsqu’il est
injecté dans un réseau de gaz déjà existant. Régions de France partage l’intérêt pour le vélo bien
que la question diffère selon que l’on est en monde urbain ou rural. Par exemple, une réussite
touristique comme la piste cyclable « la Loire à vélo » réalisée avec la région Pays de la Loire est
aussi très utilisée par les habitants dans leurs déplacements du quotidien.

L’AMF remercie la ministre de sa venue devant le CNTE et au congrès des maires de France.
L’AMF remarque qu’il faut plus de temps aujourd’hui pour aller de Paris au Havre qu’au sortir
de la Seconde Guerre mondiale. Ce sont les collectivités territoriales et non la SNCF qui ont dû
financer la rénovation de la gare de Bréauté-Beuzeville. La France a pris un retard considérable
en matière de fret ferroviaire. L’AMF souscrit au plan vélo, bien qu’elle n’ait pas pu suivre les
ateliers. Elle aimerait être consultée sur le projet de loi ou l’avant-projet de loi sur les mobilités.
Il faut prendre en compte la diversité des territoires sans les opposer les uns aux autres. L’AMF
souhaite faire part de ses doutes sur la capacité des AOT à organiser les nouvelles formes de
mobilité.  Par  exemple,  pour  aller  au  lycée,  des  jeunes  doivent  prendre  un  car,  alors  qu’ils
habitent à proximité d’une gare, en raison de la carte scolaire.

FO apporte son soutien aux personnels des services publics des transports  dans ce contexte
d’événements  climatiques,  et  rappelle  la  suppression  de  10 %  des  effectifs  de  personnels
d’exploitation dans les directions des routes. FO rappelle son opposition à la création de Routes
de  France,  premier  pas  vers  la  privatisation  du  service  public  des  routes.  Elle  s’oppose
également aux péages urbains. FO rappelle que concernant l’utilisation du vélo l’État n’est pas
exemplaire : en effet l’indemnité vélo pour les agents du service public n’est pas à l’ordre du
jour. Le ministère doit pouvoir être exemplaire dans la matière, ce qui serait un signe fort.

La  CGT a  contribué  au  cahier  d’acteurs  du  rapport  de  la  commission  spécialisée  par  des
propositions. La CGT rejoint également les propositions formulées par le RAC. Concernant le
climat, elle souhaite rappeler que pour la troisième année consécutive les émissions de gaz à
effet de serre sont en augmentation, ce qui est à contre-courant des objectifs de la COP21. 
Le fait que la loi d’orientation des mobilités ne traite pas de l’ensemble du champ transport (en
excluant  par  exemple  le  ferroviaire)  risque  de  rendre  difficile  la  complémentarité  entre  les
nouvelles mobilités et les transports publics.  A titre d’exemple,  le covoiturage a été lié à la
longue distance, et rentre ainsi en concurrence avec le ferroviaire. Il est nécessaire de travailler
ces  complémentarités.  Pour  parvenir  à  la  solidarité  qui  a  été  un  objectif  des  Assises  de  la
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mobilité, il faut maintenir un service public dans les territoires. Ces mesures doivent converger
vers une égalité de traitement entre les zones urbaines, rurales et périurbaines.
La CGT demande quels axes du rapport Duron vont être privilégiés par le Gouvernement. Si
certains points du rapport sont intéressants aux yeux de la CGT (fléchage de la TICPE, etc.), elle
s’inquiète de nombreux autres points : abandon de l’électrification de certaines lignes, question
du fret ferroviaire, etc.

À propos de la gouvernance territoriale, la FNSEA est favorable à une plus grande intervention
des  services  publics.  Elle  rappelle  que  la  maintenance  des  routes  est  indispensable  pour
l’agriculture. Elle insiste sur la nécessité de conserver un mix énergétique, notamment avec les
agrocarburants. Toutefois, elle rappelle que cette année le Gouvernement a décidé d’augmenter
les  charges  qui  pèsent  sur  les  agriculteurs  en  supprimant  l’allégement  de  sept  points  de
cotisations  maladie  pour  les  exploitants  agricoles.  La FNSEA s’oppose  à  la  proposition  de
« réviser  les  modalités  du  soutien  à  certains  secteurs  d’activités  (transport,  agriculture,
aviation…) » et  de « supprimer les exonérations  de taxe intérieure sur la consommation des
produits pétrolier (TICPE) qui ne visent que la consommation d’énergie fossile » formulée page
32, point 18 du rapport de la Commission spécialisée du CNTE. On ne peut régler les difficultés
du monde rural et de la mobilité des agriculteurs en supprimant le soutien qui leur est accordé.

La CPME porte le même message que la FNSEA au sujet de la suppression de l’exonération de
TICPE.  Sur  la  méthode,  la  note  d’étape  de  la  Commission  spécialisée  mentionne  certaines
oppositions, mais pas toutes. Cela ne veut pas dire pour autant que l’ensemble des propositions
qui ne sont pas suivies d’une mention d’opposition font l’objet d’un consensus. Une évolution
de la fiscalité sur le versement transport est prévue sans étude d’impact préalable. La CPME a
fait  parvenir  à  ce  sujet  une  note  qui  reprend  l’ensemble  des  coûts  pour  les  entreprises  du
financement des transports des salariés : il faut trouver un équilibre plus juste sur ce point.

Le  MEDEF a  été  très  actif  dans  les  Assises  de la  mobilité  et  souhaite  saluer  la  qualité  et
l’ouverture  des  débats  sur  l’ensemble  des  sujets  qui  touchent  la  mobilité  quotidienne  des
Français.  Il  est  judicieux  d’avoir  souligné  le  rôle  des  entreprises  au  travers  des  plans  de
déplacement. Il faut continuer à les mettre en œuvre même si ça ne peut pas concerner toutes les
entreprises, notamment les plus petites. Le « verdissement » ou le renouvellement des flottes est
à réaliser autant pour les flottes privées que les flottes publiques. Concernant les innovations
technologiques  et  servicielles,  de  nombreuses  pistes  peuvent  être  développées.  Le  MEDEF
rejoint la FNSEA et la CPME sur la question du financement de la mobilité.  Il ne faut pas
aggraver le poids de la fiscalité et autres mesures qui pèsent sur certains usagers au détriment
d’autres.  Le MEDEF s’inquiète  de  la  soutenabilité  de  ces  mesures  tant  pour  le  budget  des
ménages que pour la compétitivité  des entreprises. Il y a sur cette question un point fort  de
divergence au sein de la commission spécialisée.

Pour FNE, après le plan national d’adaptation au changement climatique, le travail effectué par
la  commission  spécialisée  en  charge  du  suivi  des  Assises  de  la  mobilité  illustre  bien  la
spécificité du CNTE et tout l’intérêt qu’il y a à conserver cette instance et à la développer. FNE
souhaite que pour toute décision mettant en place un service de transport, en particulier s’il y a
un choix à effectuer entre un mode ferré ou routier, l’évaluation des coûts externes sociétaux soit
intégré dans la prise de décision (impact sur l’air, sur l’eau, etc.). La seule prise en compte du
coût direct de tel ou tel mode de transport est insuffisante. FNE souhaite ajouter dans le bonus-
malus automobile le critère de pollution de l’air par gaz à effet de serre. FNE est très attachée à
l’application  d’une  redevance  kilométrique  poids  lourd  sur  le  réseau  national  autoroutier
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concédé. FNE ajoute que les associations environnementales sont prêtes à se saisir, dans le cadre
du CNTE, de l’étude du rapport du Conseil d’orientation des infrastructures.

Les réponses apportées par Madame la Ministre

L’objectif de la concertation est de prendre en compte les spécificités de chaque territoire, en
impliquant les collectivités. L’État n’est pas en train de se dérober. L’objectif est d’avoir une
ouverture de données sur le standard demandé à l’échelle de l’Europe. Par exemple, Blablacar a
besoin de s’appuyer sur des politiques  locales pour développer des solutions  de covoiturage
domicile-travail.  Le  projet  de  loi  d’orientation  sur  les  mobilités  va  développer  des  outils
communs pour les entreprises de covoiturages.

La ministre fait confiance aux CCI pour relayer le message qu’elles ont exprimé.

La régénération des voies ferroviaires régionales est un sujet important pour lequel l’État investit
3  milliards  d’euros  par  ans.  Le  rapport  Duron  ne  traite  quant  à  lui  que  les  infrastructures
financées par l’Agence de financement des infrastructures de transport de France (AFITF), ce
qui n’est pas le cas des transports ferroviaires régionaux. Le rapport fera partie de la concertation
initiée par le Gouvernement en amont d’une loi de programmation des infrastructures qui sera
présentée au Parlement. Le fret ferroviaire est pris en compte dans le rapport du COI, notamment
sur les enjeux majeurs de la desserte des ports. La ministre estime qu’un débat spécifique sur le
ferroviaire pourra être organisé.

Les données personnelles visent à avoir des informations sur les services offerts aux voyageurs :
les offres, les lignes empruntées, les points d’arrêts et les temps de trajet. Il ne s’agit en aucun
cas de récolter des données à caractère personnel. Il est rappelé que le projet de loi fera l’objet
d’un avis de la CNIL.

La ministre se dit favorable au biogaz carburant (bioGNV) et précise que Sébastien LECORNU,
Secrétaire d’État, travaille sur les enjeux de la méthanisation.

Les  AOT doivent  être  sur  réparties  sur  l’ensemble  des  territoires,  et  c’est  aux  collectivités
publiques de se saisir de l’enjeu de l’organisation de la mobilité via un service public qui intègre
des  éléments  comme  le  covoiturage  et  l’autopartage.  Au  cœur  des  propositions  du
Gouvernement se trouvent les politiques intermodales,  structurées autour de pôles d’échange
multimodaux. Une réflexion va ainsi avoir lieu sur la carte des futures AOT.

La ministre entend la position de la FNSEA, et souhaite rappeler qu’il s’agit du rapport de la
commission spécialisée du CNTE, et non une proposition du Gouvernement.

Elle rappelle qu’un travail  sur les plateformes de mobilité est  en cours, non seulement  pour
accompagner les publics fragiles, y compris ceux qui n’utilisent pas spontanément des outils
digitaux, mais sont aussi pour élaborer des réponses en matière de mobilité.

La ministre remercie les membres du CNTE pour cet échange et se réjouit que le ministère soit
doté d’une instance comme le CNTE qui rassemble l’ensemble des parties prenantes.

- 8 -



3/ Programmation pluriannuelle de l’énergie de Wallis et Futuna (délibération)

Pierre Fontaine,  conseiller climat du Directeur général de l’énergie et du climat,  présente la
PPE pour Wallis-et-Futuna.

La commissaire générale ouvre la discussion.

Le RAC estime que la question de la mobilité n’est traitée que partiellement dans le document,
alors  qu’elle  représente  un enjeu important  en matière  d’émission  de GES et  d’importation
d’hydrocarbures.  Pour  répondre  à  ces  enjeux,  il  faudrait  ne  pas  uniquement  développer  la
mobilité électrique mais aussi envisager d’autres mesures visant à réduire la consommation dans
le secteur des transports.

Ces îles offrant un fort réservoir de biodiversité, puisqu’elles hébergent notamment six espèces
endémiques d’oiseaux, la LPO s’interroge sur l’intégration de ces enjeux dans le document en
prévision du développement  de projets  éoliens et  solaires dans le  territoire.  La LPO rajoute
qu’elle invite à prendre en compte à la fois les enjeux énergétiques et de biodiversité, puisque les
calendriers  écologique  et  énergétique,  les  acteurs  concernés  et  les  solutions  proposées  sont
identiques.

Dans la perspective de développer la biomasse, FNE s’interroge sur l’existence de cocoteraies à
l’image  d’autres  îles  identiques  du  pacifique.  Concernant  la  maîtrise  de  la  consommation
d’électricité, FNE demande s’il existe des moyens spécifiques déjà mis en place.

La CPME fait part de ses difficultés à communiquer avec ses correspondants sur place et aurait
besoin de délais  supplémentaires  lorsqu’il  s’agit  de territoire  d’outre-mer pour  examiner  les
documents. Elle expose le besoin et la volonté de développement économique de ce territoire où
l’organisation de la CPME locale regroupe 500 entreprises. En effet, ces entreprises ont en tête
le  futur  développement  du  tourisme  et  de  l’offre  hôtelière  et  donc  l’augmentation  de  la
consommation électrique.  De fait,  elle souhaite que les limitations  soient  modérées pour les
entreprises  et  prône  l’égalité  à  l’accès  au  développement  économique  entre  la  Nouvelle-
Calédonie et Wallis-et-Futuna.

Régions de France souhaite savoir si une des deux îles offrent un potentiel géothermique.

Au regard des nombreuses  spécificités  de ce territoire  (économique,  sociale,  institutionnelle,
etc.) le MEDEF estime que  les outils  habituellement proposés en matière de réglementation
énergétique  ne  sont  pas  applicables.  Il  propose  de  faire  de  Wallis-et-Futuna  un  laboratoire
d’expériences, compte tenu du potentiel qu’elle offre, tout en s’assurant que toutes les situations
de développement de technologies intègrent la question de l’approvisionnement et de l’efficacité
énergétique,  soient  respectueuses  de  l’environnement  et  aient  un  impact  raisonnable  sur  les
entreprises et les ménages.

Prenant en compte les enjeux que représente l’accroissement de la consommation électrique,
l’AMF propose le développement de l’autoconsommation photovoltaïque afin de sensibiliser les
ménages aux économies d’électricité.
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Réponses apportées par M. Fontaine

M. Fontaine précise que la question des transports sur l’île est assez anecdotique puisqu’il y a
très peu de voitures et que le linéaire routier est très sommaire (beaucoup de pistes et de routes
ont été endommagées par un récent cyclone). En termes de développement des transports en
commun, d’une part la population n’est pas assez importante, et d’autre part l’État  n’est pas
compétent en la matière. Le préfet souhaitait développer l’offre en véhicules électriques, mais le
marché n’est pas assez attractif pour les investisseurs et la gestion quotidienne serait complexe.

Il n’existe pas de cocoteraie, mais des pinèdes sont présentes.

Les dispositifs  pouvant être mis  en place pour sensibiliser  la population à la question de la
maîtrise de la consommation, seraient les suivants :

• au regard de la prédominance du droit coutumier, s’appuyer sur les rois et l’évêque,
• une campagne publicitaire sur la chaîne de TV locale proposée par l’ADEME, 
• l’option internet n’a pas été envisagée puisque le taux d’équipement de l’île reste

très faible (seuls les services administratifs en bénéficient).

Concernant les tarifs, il est prévu que d’ici 2020 l’intégralité des consommations soit alignée sur
le tarif métropolitain hors taxe. Il est important de conserver les taxes locales, au regard de la
spécificité  fiscale  du  territoire,  ce  qui  compenserait  le  surcoût  engendré  par  la  taxation
importante du gasoil. Par exemple, si en métropole on paie 150 euros TTC, on paierait 150 euros
à Eau et électricité de Wallis-et-Futuna (WEWF) avec les taxes locales. La CSPE ne doit pas
financer les collectivités.

Les tarifs péréqués concerneraient d’abord quelques entreprises, puis tout le monde au 1 ier juillet
2019. La crainte  était  qu’en mettant  directement  en place ces tarifs,  comme ce fut  le  cas  à
Mayotte, il en résulte une augmentation de la consommation en électricité. En effet, il faut tenir
compte des difficultés et du temps nécessaire pour acheminer du matériel sur place et donc viser
un processus progressif.

La consommation n’est pas assez élevée pour que la géothermie soit intéressante. Les panneaux
photovoltaïques en autoconsommation sont effectivement une piste envisagée et intéressante. La
seule difficulté est d’ordre fiscal : les panneaux sont 3 à 4 fois plus chers qu’en métropole (coût
du transport, taxe à la douane, etc.).

Concernant les questions de biodiversité, M. Fontaine regrette de signaler qu’elle n’a pas été
traitée de manière prioritaire dans ce document. Il met en avant la pénurie de sable dans le lagon
de Wallis, utilisé pour le bâtiment, et l’absence d’assainissement.

Réponses apportées par Madame PAPPALARDO

Elle  rappelle  que  le  territoire  de  Wallis-et-Futuna  est  dans  une  situation  extrêmement
particulière,  puisqu’il  est  compétent  en  matière  d’environnement  et  n’est  pas  dans  l’Union
européenne.
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Concernant  les transports  électriques,  il  est  précisé que l’objectif  à court  terme n’est  pas le
développement  les voitures électriques,  mais  la mise en place d’un système dérogatoire afin
d’infléchir une réflexion sur un développement à long terme.

Concernant l’adaptation des outils réglementaires métropolitains aux situations de l’outre-mer,
elle rappelle que cela est discuté durant les Assises de l’Outre-mer. La vision partagée entre le
MTES et le MOM est une adaptation de ces outils aux besoins des territoires sans pour autant se
décharger des objectifs climatiques et de biodiversité

L’avis est adopté avec :

28 votes  pour  : FNC, CFEEDD, CNAJEP, ESS France, FNE, HetB, LPO, WWF,
Surfrider,  FNH, Rac,  FO x2,  CGT x2,  U2P,  FNSEA x2,  MEDEF x3,  AN x3,  AMFx2,
Région, UNAF

3 votes blanc : CPMEx2, CFDT 

4/ Plan national de rénovation énergétique des bâtiments (délibération)

Monsieur  Emmanuel  ACCHIARDI  de  la  DGALN  présente  le  projet  de  plan  rénovation
énergétique  des  bâtiments.  M.  MAUGARD, président  de  QUALIBAT et  Mme  MEYNIER-
MILLEFERT, députée de l’Isère, ont été nommés animateurs afin de veiller à la bonne tenue de
la concertation et de suivre la mise en œuvre du projet de plan.

La commissaire générale ouvre la discussion.

Le RAC a proposé trois amendements au projet d’avis du CNTE présenté en séance : le premier
souligne un manque dans  l’action  en faveur des  ménages locataires,  dans un plan qui  cible
surtout les propriétaires de passoires énergétiques ; le second propose un accompagnement non
seulement  financier  des  précaires,  mais  aussi  tout  au  long  des  travaux,  avant  et  après ;  le
troisième exprime une crainte face au vœu de « massification » et de multiplication des gestes
simples, qui risque de conduire à des travaux répétitifs et peu performants car trop légers. Les
deux premiers amendements ont été retenus, mais pas le troisième.

La CPME soutient en grande partie ces propositions. Elle pose la question de la participation
des représentants des professionnels du bâtiment aux instances de pilotage du plan : il semble
qu’ils en soient absents pour le moment. Les professionnels doivent aussi être inclus dans le
pilotage au niveau territorial.

La CGT s’interroge sur le nombre de rénovations réalisées en 2017, sachant qu’il en est prévu
500 000 par an, et souligne les difficultés de certaines copropriétés qui n’ont pas les moyens de
participer  à  cette  rénovation  et  finissent  reprises  par  des  marchands  de  sommeil.  Se  pose
également la question de la diminution des moyens sur le gestionnaire de parc social qui devrait
atteindre 1,5 milliard en 2019 : quels seront les impacts sur le financement de la rénovation et de
l’isolation ?  La  CGT  s’inquiète  également  du  manque  de  lisibilité  sur  la  répartition  des  9
milliards du Grand plan d’investissement (GPI) entre les bâtiments d’État, les collectivités et
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l’Agence nationale de l’amélioration de l’habitat (ANAH) : le montant total est connu, mais pas
l’articulation entre les différents sommes. Enfin, le plan aborde la question de la formation, mais
pas celle de l’emploi. La question se pose du salariat prévu pour assurer tous ces travaux.

L’AMF s’inquiète, au niveau des territoires, du manque de ressources pour améliorer l’efficacité
des bâtiments dans des délais raisonnables. Ce sont des coûts importants que les collectivités ne
sont pas en mesure d’assurer. Elles ont besoin d’un soutien fort pour réussir à participer à cet
effort.

FNE salue  un  plan  ambitieux,  avec  des  actions  structurées.  FNE  exprime  néanmoins  son
inquiétude quant aux outils nécessaires à la mise en œuvre de ce plan, et se demande si ceux
existants seront suffisants. Une autre interrogation concerne le programme d’accompagnement
des ménages précaires, et notamment le sort de l’audit gratuit sur les ménages précaires, qui
semble avoir disparu du projet présenté aujourd’hui. Quels seront les financements disponibles
pour les ménages précaires ? FNE se félicite de la proposition de guichet unique, mais exprime
une inquiétude sur le volet éducation.  En effet,  dans ce domaine, les collectivités s’appuient
habituellement sur les associations, qui se retrouvent en difficulté financière du fait de la baisse
des subventions. Enfin, en termes d’emplois et de recherche, les matériaux bio-sourcés sont un
secteur porteur, comme l’a montré le plan Paille du Conseil régional Rhône-Alpes.

Régions de France estime que l’action doit  s’inscrire  dans  la  durée,  afin  de permettre  une
montée en puissance et d’être cohérente avec l’organisation institutionnelle et la gouvernance
énergie-climat mise en place en France, les schémas régionaux climat-air-énergie et les plans
climat-air-énergie territoriaux. La gouvernance sur ce plan devait être organisée selon 3 niveaux
géographiques : national,  régional et celui des EPCI. Par ailleurs,  pour atteindre les objectifs
fixés, il est important de traiter la question des moyens. À ce titre, une territorialisation de la
contribution climat-énergie pourrait être souhaitable.

L’UNAF demande des informations sur le projet de passeport de formation pour les locataires
en matière de qualité thermique des logements. Elle s’interroge également sur la concertation
avec les habitants, qui se retrouvent souvent devant le fait accompli.

Les réponses apportées par Monsieur Acchiardi

Le nombre annuel de rénovations est d’environ 270 000 dans le parc privé et 100 000 dans le
parc social. Les locataires sont bien donc bien ciblés, même s’il faut encore en faire plus. Un
parcours a été défini pour atteindre l’objectif  bâtiment  basse consommation (BBC), avec un
accompagnement de l’ingénierie et  des audits  dans un premier temps.  L’idée d’un passeport
énergétique figure bien dans le document présenté, à travers la fiabilisation du diagnostic de
performance énergétique (DPE). Cet outil est appelé à devenir plus fiable, et à être un véritable
document détaillé pour les bâtiments les plus énergivores.

Concernant  la  gouvernance,  le  COPIL aura  en  charge  le  suivi  des  différents  actions,  mais
chacune aura son instance de pilotage dédiée pour assurer le suivi des actions et les représentants
des professionnels pourront en faire partie.
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Le GPI prévoit un plan d’investissement de 9 milliards d’euros destiné à la rénovation sur cinq
ans (sans compter le Crédit d’impôt pour la transition énergétique et les Certificats d’économie
d’énergie), à décomposer comme suit :

- 1,2 milliard pour l’ANAH ;
- 1,8 milliard pour la rénovation des bâtiments d’État ;
- 3 milliards de prêts de la CDC sur la rénovation des collectivités ;
- 3 milliards de prêts de la CDC pour l’ECO PLS pour le logement social.

Dans le domaine des contrats, ce sont les CPE (contrats de permanence énergétique) qui se sont
le mieux développés. Il faudra favoriser leur déploiement dans les collectivités, notamment avec
l’appui de l’ADEME. L’intérêt des CPE est que le prestataire investit et garantit le niveau de la
facture énergétique tout au long du contrat. Il existe aussi d’autres solutions plus souples comme
la mise à disposition pour les collectivités territoriales de conseillers en interne qui étudient les
flux énergétiques. Dans les 3 milliards destinés aux collectivités, on distingue 2 milliards de prêt
bonifiés de la CDC, 500 millions en fonds propres et 500 millions en dotation à l’investissement
local.

Dans  le  secteur  de  l’éducation,  et  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments
scolaires,  une  des  sources  d’efficacité  énergétique  les  plus  faciles  à  mettre  en  place  est  la
réflexion sur les usages et les bonnes pratiques. Les programmes à cet effet seront intensifiés.

Concernant  la  politique  d’accompagnement  des  ménages,  il  faut  se  référer  aux  mesures
proposées  dans  le  rapport  rendu  par  MM.  Benoît  Faucheux  et  Michel  Piron.  Rappelons
également  que  la  massification  est  actuellement  l’objet  d’une  réflexion  qui  implique  une
cinquantaine de parties prenantes, afin de trouver des solutions innovantes pour les ménages, le
rôle des collectivités et celui des industriels. Pour l’audit des ménages précaires, les travaux en
cours sur l’évolution du CITE envisagent  des bonus CITE pour les  ménages précaires ;  des
bonus C2E sont également en vigueur pour ces ménages.

La commissaire générale passe en revue les amendements acceptés par les membres. Régions
de  France  propose  deux  nouveaux  amendements,  qui  ne  sont  pas  retenus.  La  commissaire
générale rappelle aux membres que le Conseil s’est mis d’accord pour éviter de déposer trop
tardivement  des  propositions  d’amendements,  notamment  lorsqu’il  s’agit  d’amendements
substantiels.

Il est  demandé une information sur le projet de loi  logement  dit  « ELAN ». La commissaire
générale annonce qu’une réunion informelle devrait être organisée sur ce sujet en mars.

L’avis est adopté avec :

19 votes pour : AN (3), Région, FNSEA(2), MEDEF (3), CPME(2), FNE, Surfirder, 
LPO, HetB, CNAJEP, CFEDD, UNAF, U2P. 

11 votes blancs : RAC, WWF, FNH, FNC, CGT(2), FO(2), CFDT, AMF(2), 
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La commissaire générale rappelle que la prochaine réunion plénière se tiendra le 12 avril et que
la CS évolution du CNTE aura lieu le 5 mars, puis clôt la réunion.

Annexe 1     : Liste des membres participants

Membres de droit

CGDD Laurence MONNOYER-SMITH

CESE Anne-Marie DUCROUX
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Marie-France
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Pascal COSTE Titulaire
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Dominique
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Titulaire

Francis
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Suppléant

CFDT
Sophie
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Suppléante

Gérald DUMAS Titulaire

FO

Elisabeth PINTO Titulaire
Yves GIQUEL Suppléant
Zaïnil
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Suppléant
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CFE-CGC Georges LOUIS Suppléant
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MEDEF Vincent MAGES Titulaire
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Philippe
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Florian
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Nathalie ROY Suppléante

Sandrine BIZE Suppléante
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Excusé

LPO Yves VERILHAC Suppléant

FNE
Alain
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Titulaire

FNH

Cécile OSTRIA Titulaire

Célia GAUTIER Experte

Marie CHERON Experte
WWF Isabelle LARDON Titulaire

Humanité et
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Bernard
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Titulaire

RAC

Morgane
CREACH

Suppléante

Lorelei
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Experte

Surfrider Jacques BEALL Titulaire
Membres associés

CLCV
Vincent
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Expert
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Excusé

UNAF Dominique
ALLAUME-
BOBE

Titulaire
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Simone SITBON Suppléante
ESS France Alice SOREL Suppléante

CNAJEP
Anne  HÉBERT-
PIQUARD

Suppléante

CFEEDD Roland GERARD Titulaire

FNC Claude BUSSY Suppléant

FNPF Excusée
Collège parlementaire

Assemblée 
nationale

Bérangère ABBA Titulaire
Jean-Luc FUGIT Titulaire
Florence
LASSERRE

Titulaire

Loïc
PRUD’HOMME

Député

Sénat Excusé
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européen

Excusé

Établissements publics ou organismes

ADEME
Nadia BOEGLIN Suppléante
Yann TREMEAC Expert

CDC 
Benoit
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Suppléant

CCI France Arnault COMITI Suppléant

APCMA
Benjamin
MATTELY

Suppléant

APCA Nathalie GALIRI Suppléante

CPU/CGE Excusée

CNPMEM Excusé

CSFB Excusé
MTES
Président de
la CS 
Mobilité

Geoffroy CLAUDE
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de  la
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Deniz BOY

CGEDD Marie-Hélène AUBERT
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Emmanuel CONSTANTIN

Pierre FONTAINE

Eliot ATTIE
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Martin BORTZMEYER
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Procès verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique du

12 avril 2018

Annexes :
• Liste des membres participants par organisme
• Liste des organismes

Avant l’arrivée du ministre de la Transition écologique et solidaire, la réunion est présidée par
Madame Michèle  PAPPALARDO,  directrice  de  cabinet, et  Madame Laurence
MONNOYER-SMITH, commissaire générale au développement durable

En introduction, l’ordre du jour de la réunion est rappelé.

Recommandation du groupe de travail « Qualité des matières premières et recyclage »
du Conseil national de l’industrie (discussion)

Monsieur Xavier  LE  COQ,  coprésident  de  la  Section  thématique  Économie  circulaire  et
membre du Comex du Conseil national de l’industrie (CNI), présente ce Conseil et le groupe de
travail qu’il a constitué.

Monsieur Pierrick DRAPEAU,  responsable Substances,  Produits et  Économie circulaire au
sein de l’Alliance des minerais, minéraux et métaux, présente les recommandations du groupe
de  travail  mis  en  place  pour  « Favoriser  l’intégration  des  matières  premières  secondaires
(MPS) pour le recyclage ».

La Commissaire générale remercie les intervenants et ouvre la discussion.

L’UNAF souligne le besoin d’outils plus pédagogiques et interactifs dans le domaine du tri des
déchets et la nécessité de leur homogénéisation à l’échelle du territoire.

Arrivée du ministre d’État

CCI France souhaite connaître la façon dont la réglementation sur les produits et déchets sera
appliquée : un calendrier est-il déjà établi ?

Le MEDEF soutient les travaux du CNI et souligne que l’industrie est au cœur de la transition
écologique. Il s’agit d’un sujet français, mais surtout européen.
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FNE  estime  que  les  ONGE ont  besoin  d’une  meilleure  représentation  au  CNI et  demande
comment les enjeux en lien avec la thématique santé-environnement y sont pris en compte.

La CGT souligne le besoin d’emploi, de formation et d’amélioration des conditions de travail
dans le secteur des MPS. Il est également nécessaire de tenir compte des questions énergétiques.
La CGT demande des investissements industriels importants nécessaires aux relocalisations et à
la réussite de l’économie circulaire, pour réduire l’empreinte carbone. La mise en place d’une
taxe carbone forte contre le dumping d’importations sans respect de l’Accord de Paris doit être
décidée par l’UE.

Réponses de M. Drapeau
M. Drapeau confirme la nécessité d’harmonisation des consignes et des conteneurs, qui est aussi
traitée  par  la  Feuille  de  route  économie  circulaire  (FREC),  afin  d’aboutir  à  une  collecte
massifiée de qualité.

La Commission européenne veut avancer rapidement sur la réglementation relative aux produits
et déchets : de nouvelles méthodologies sont préconisées dans le rapport qu’elle a rendu sur le
sujet.  Le  « paquet  économie  circulaire »  prévoit  une  réglementation  transversale,  évitant  la
logique en « silos ».

Les  entreprises sont soumises à  des normes nationales  et  internationales qui leur  interdisent
d’utiliser certaines substances dangereuses. Les substances dites « héritées » posent notamment
problème.  En matière de santé-environnement,  comme dans beaucoup d’autres  domaines,  la
traçabilité des matières doit être améliorée, ce qui rejoint le problème du tri .

La recommandation 13 du groupe de travail vise la question des conditions de travail. Aucune
recommandation n’a été formulée sur les phénomènes de prix, en raison d’avis extrêmement
divers sur le sujet. Un développement a en revanche été fait sur la prise en compte du cycle de
vie dans le prix des matières. La feuille de route montre que les investissements, pour essentiels
qu’ils soient, doivent être fléchés en priorité vers le développement soutenable.

Conclusion de Mme la Commissaire générale
Les questions de tri  figurent en bonne place dans la FREC. Celle-ci sera présentée par Mme
Brune Poirson, secrétaire d’État auprès du ministre d’État, lors de la plénière du CNTE prévue
le 17 mai.

Échanges avec le, ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire

Monsieur Nicolas HULOT, ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire,
prend la parole. Il souligne son désir d’optimiser les relations entre l’organe indispensable qu’est
le CNTE et le MTES, afin que ce conseil soit le plus utile possible. Le temps de présence du
ministre n’est pas un critère d’intérêt.

Il détaille les priorités du gouvernement en matière de transition écologique et solidaire  :
� la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) et le débat public qui précède sa
révision. Aucun scénario n’est défini à l’avance et chacun doit pouvoir apporter sa contribution
en gardant en tête les trois grands objectifs fixés : efficacité énergétique,  développement des
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énergies renouvelables et absence de remise en cause des objectifs climat. La PPE doit viser la
réduction de la part du nucléaire à 50 % dans le mix énergétique français et la fermeture des
centrales à charbon sans compromettre ni ses autres priorités, ni l’emploi, ni la cohésion des
territoires. La vision qui émergera du débat doit être claire, globale et satisfaisante pour toutes
les parties. Le comité Accélérateur de la transition écologique (AcTE) a été associé au débat.

� la pollution de l’air : les injonctions du Conseil d’État et de la Commission européenne
sont  connues  et  le  sujet  est  à  présent  traité  de  manière  sérieuse.  La  feuille  de  route  du
gouvernement sera présentée par la ministre chargée des Transports pendant la semaine du 16 au
22 avril 2018. L’enjeu de santé publique doit primer sur les contraintes apportées à la mobilité,
mêmes  si  celles-ci  seront  atténuées  au  maximum.  Le  dispositif  devra  s’adapter  à  chaque
territoire,  afin  d’éviter  la  « triple  peine »  pour  les  personnes  repoussées  dans  les  espaces
périurbains, avec peu ou pas d’accès aux transports doux et utilisant des véhicules diesel. Le
ministre d’État souligne l’importance d’engager la réflexion sur le report modal du fret routier
vers le ferroviaire et de lancer un plan vélo.
� les États généraux de l’alimentation  ont permis des avancées et la définition d’une
orientation  commune  à  tous  les  acteurs  pour  transformer  le  modèle  agricole  et  alimentaire
français. Il y a consensus sur le fait que l’innovation doit s’accompagner d’incitation, y compris
pour la  fiscalité,  qui  n’a pas vocation à être punitive dans ce domaine.  La  prochaine étape
importante sera la réforme de la PAC.
� la biodiversité : la France accueillera le 50e congrès de l’Union internationale pour la
conservation de la nature  à  Marseille  en 2020,  ainsi  qu’un G7 axé sur  la  biodiversité  et  la
plénière  de  l’Intergovernmental  Science-Policy  Platform  on  Biodiversity  and  Ecosystem
Services (IPBES) en 2019. La biodiversité est  un sujet dont l’importance n’est  pas toujours
comprise, alors que les dangers représentés par son érosion sont visibles partout. La stratégie de
la France sera consolidée d’ici fin juin, avec un accent mis sur l’outre-mer, l’artificialisation des
sols, les océans et la lutte contre la déforestation importée.
� l’économie  circulaire :  la  FREC,  sur  laquelle  a  travaillé  Brune  Poirson,  sera
prochainement publiée. Le ministre souligne la nécessité de rendre systématique la définition
d’objectifs chiffrés pour chacun des plans et élaborés par le gouvernement.

Le ministre d’État souhaite que les travaux du Comité AcTE, qu’il a récemment installé, se
combinent avec ceux du CNTE ; il rappelle que le comité ne produira pas de rapport.

La Commissaire générale ouvre la discussion

FNE  exprime son inquiétude sur le processus de simplification des procédures d’autorisation
environnementale et demande la mise en place d’études d’impact. FNE s’inquiète également de
l’avenir des autorités environnementales (AE) en région. Concernant Notre-Dame-des-Landes,
FNE demande l’arrêt des opérations sur la ZAD et la réouverture de la concertation.

H&B s’interroge sur la création du comité AcTE et son opportunité alors que le CNTE travaille
justement  sur  son  évolution  et  qu’une  réforme  institutionnelle  est  en  cours.  Elle  s’inquiète
également du fait que le comité ne comprend pas d’expert de la biodiversité terrestre.

Les Amis de la Terre expriment leur inquiétude en matière de lutte contre la pollution de l’air,
qui fait l’objet de simples feuilles de route – par ailleurs pas encore publiées – au lieu de plans
de protection de l’atmosphère. Une question est également posée sur le décret autorisant certains
préfets à expérimenter en dérogeant au droit de l’environnement ; ce décret, selon les Amis de la
Terre, est trop vague et ne respecte pas le principe de non régression. De plus, le CNTE n’en a
pas été saisi et le MTES n’en est pas signataire.
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ADF soutient, au nom de l’État de droit, l’action entreprise par le gouvernement à Notre-Dame-
des-Landes. L’association partage les objectifs présentés par le ministre, qui sont homogènes et
s’attachent à ne stigmatiser personne. Concernant la loi ELAN, il est demandé qu’une solidarité
horizontale entre offices HLM soit préférée aux regroupements proposés par le projet de texte.
Concernant  le  développement  des  énergies  renouvelables,  l’ADF  souligne  la  nécessité  de
remettre  en  concurrence  les  concessions  hydroélectriques  et  exprime  sa  satisfaction  sur  les
contrats de transition écologique. En revanche, le ferroutage présente un vrai risque s’il crée de
nouveaux territoires isolés.  Enfin,  la  lutte contre l’artificialisation des sols est  une façon de
préserver  le  potentiel  agricole,  mais aussi  de répartir  les  richesses :  il  y  a  besoin de quotas
d’énergies et d’eau dans les métropoles pour limiter leur extension.

La CFESS s’interroge sur la promotion du nucléaire de 2e génération, peu viable et pourtant très
financé,  par  rapport  aux  énergies  renouvelables.  Le  CNTE  est  le  lieu  pour  parler  de
l’acceptabilité sociale de la transition énergétique, ce qui implique que l’on fournisse à chacun
les éléments nécessaires à un choix réfléchi.

La  CGT remarque que le CNTE devrait être saisi du sujet du pacte ferroviaire, mais aussi du
projet de loi sur les mobilités et de programmation des infrastructures de transports. Elle relève
que la redevance d’usage des poids lourds est examinée par le gouvernement (400 M€/an), mais
qu’une  remise  en  cause  de  l’exonération  fiscale  actuelle  (1,1  Md€ et  3  Md€  en  2022)  est
repoussée à 2030. Concernant la hausse des émissions de GES des transports, des clarifications
sont demandées sur l’abandon des objectifs en vigueur de report du fret routier vers des parts
modales maritimes, fluviales et ferroviaires. Des débats sur la PPE doivent être labellisés dans
les territoires. La CGT réaffirme son opposition à une ouverture supplémentaire du secteur de
l’eau au privé,  par la privatisation des barrages hydroélectriques.  Par ailleurs,  des arbitrages
économiques  et  sociaux  doivent  être  rendus  sur  le  chèque  énergie.  Enfin,  concernant  la
biodiversité, la CGT alerte sur la nécessité d’un engagement plus important de l’État en termes
d’emplois et de crédits publics : en 10 ans les effectifs des établissements publics du programme
Eau et Biodiversité baissent de 150, malgré la création de nouveaux parcs nationaux, des parcs
marins et de l’AFB.

Réponses apportées par le ministre d’État
Concernant  NDDL,  la  nécessité  d’un  projet  intelligent  est  mise  à  mal  par  une  minorité  de
personnes  qui  desservent  la  cause  qu’elles  prétendent  défendre.  L’intervention  en  cours  va
s’arrêter à midi, ce jeudi 12 avril 2018 et il faut immédiatement que le dialogue reprenne. Le
ministre d’État exprime son souhait du développement de production agricoles respectueuses de
l’environnement et du principe de non-régression, le tout dans un cadre légal.

AcTE doit être complémentaire du CNTE ; des séminaires communs seront organisés. La feuille
de route du comité n’est d’ailleurs pas encore fixée. Le ministre d’État rappelle sa détermination
à faire figurer la biodiversité dans la révision de la Constitution.

Les feuilles de route contre la pollution de l’air vont être mises en ligne et le CNTE pourra être
saisi sur le droit d’expérimentation.

Le ministre d’État exprime le souhait d’être présent pendant la totalité de la prochaine réunion
du CNTE, le 17 mai, sous réserve de ses contraintes d’agenda, afin de pouvoir échanger au
mieux avec tous les membres.
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Concernant  la  loi  ELAN,  le  ministre  se  fera  le  relais  de  l’ADF auprès  du  ministère  de  la
Cohésion des territoires.

Le problème de l’artificialisation des sols doit être traité avec en ligne de mire la souveraineté
alimentaire, mais aussi la protection des écosystèmes.

Le ministre d’État approuve ce qui a été dit sur le ferroutage. Il comprend les inquiétudes des
membres du conseil sur la biodiversité et la part modale des transports non routiers.

Un travail doit être mené pour promouvoir les énergies renouvelables et leur viabilité. L’objectif
des « 50 % de nucléaire » doit être tenu et servir de base pour des projets plus ambitieux.

Le ministre d’État remercie les membres du CNTE pour cet échange et quitte la réunion.

La  FNSEA  déplore  le  fait  que  le  monde  économique  n’ait  pu  s’exprimer  en  présence  du
ministre. Concernant l’énergie, la FNSEA soutient la promotion du biogaz biogaz dans le futur
mix énergétique national en prenant en compte l’ensemble des externalités positives qui y sont
liées et souhaite réellement que le gouvernement passe à la vitesse supérieure concernant la lutte
contre l’artificialisation des sols. D’ailleurs elle s’oppose au photovoltaïque sur les sols, qui est
une forme d’artificialisation. Dans l’intérêt  des filières françaises,  il  demande que la France
soutienne le Parlement européen dans son objectif d’interdire l’huile de palme d’ici 2021. La
FNSEA sera attentive aux suites données aux États généraux de l’alimentation (EGA), insiste
pour que les solutions ne soient pas des charges. Elle rappelle que le développement durable doit
concerner  tous  les  territoires.  Elle  dénonce  la  mise  en  difficulté  du  pastoralisme  par  la
réintroduction des ours. Elle regrette l’absence de concertation de la profession agricole sur le
plan biodiversité.

La CPME s’associe aux propos de la FNSEA face à l’impossibilité de s’exprimer en présence
du ministre et note que les problèmes de temps de parole pourront sûrement être discutés cet
après-midi en commission spécialisée. La présentation des 4 chantiers par le ministre aborde la
question de la solidarité focalisée sur les citoyens et les collectivités territoriales, la CPME aurait
souhaité  que  la  question  soit  également  abordée  pour  les  TPE-PME  et  en  particulier  les
accompagnements vers la transition écologique. 

Le  MEDEF estime  que  les  EGA n’ont  pas  assez  été  évoqués  et  qu’il  sera  nécessaire  d’y
consacrer plus de temps à une prochaine occasion.

Réponses apportées par la directrice de cabinet
La  simplification  des  procédures  environnementales  a  fait  l’objet  de  très  nombreuses
propositions parmi lesquelles un choix a été opéré. Tout ne peut pas être simplifié, en tout cas
pas dans n’importe quel ordre, ni dans n’importe quels délais. Le Conseil d’État a annulé début
décembre  2017  les  dispositions  en  vigueur  sur  l’AE  régionale  relative  aux  projets.  Une
procédure provisoire a donc été mise en place en décembre en attendant la publication d’un
nouveau décret. Outre l’option de  donner aux missions régionales de l’AE une compétence sur
les projets, le ministère travaille sur une autre solution, par exemple une compétence propre des
Directeurs régionaux de l'environnement, de l'aménagement et du logement.
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Le  comité  AcTE  est  constitué  de  personnalités  qualifiées  et  non  de  représentants
d’organisations. Il fait le lien entre économie et écologie.

Le plan biodiversité constitue une mise en œuvre de la Stratégie nationale pour la biodiversité
(SNB). Une mission CGEDD/IGF sur les moyens a été lancée, et un parc marin supplémentaire
va être créé. La question des effectifs est à l’étude.

Réponses apportées par la Commissaire générale
Concernant l’autorité environnementale, le ministère réfléchit également à une distinction entre
l’avis  rendu sur  les  projets dans le  cadre de l’évaluation environnementale et  l’examen des
projets au cas  cas par cas pour statuer sur leur éligibilité à une évaluation environnementale.

Le CGDD, responsable de la préparation des réunions du comité AcTE, se chargera d’informer
le CNTE.

Le décret sur l’expérimentation sert à remplacer de nombreuses demandes de simplification. Son
application est pour le moment circonscrite à trois régions et à certains thèmes spécifiques.

La présentation de l’avis du CESE ne pouvant être assurée dans le temps imparti, ce point est
reporté à la prochaine réunion plénière du CNTE.

Commission de France stratégie sur la valeur tutélaire du carbone (information)

Monsieur Alain QUINET, inspecteur général des finances, présente la nouvelle commission de
France stratégie sur la valeur tutélaire du carbone (VTC), qu’il est chargé d’animer et qui rendra
ses travaux fin juin.

La commissaire générale ouvre la discussion.

Le MEDEF est très impliqué dans ces travaux et les suit avec intérêt. Il attire l’attention sur la
prudence qui doit s’attacher à  la traduction fiscale des conclusions de la commission. Une étude
d’impact économique sera nécessaire.

Pour la CPME, la VTC est avant tout un outil d’aide à la décision pour les politiques publiques
et pour les acteurs économiques et ne doit pas contribuer à la construction de la trajectoire de la
fiscalité carbone. 

La  FNSEA considère que la neutralité carbone n’est  pas possible sans le  carbone vivant et
s’étonne de ne pas faire partie de la commission ; la FNSEA indique aspirer à participer aux
travaux.

La CGT souhaite savoir si les valeurs présentées dans les scénarios de long terme décarbonés
ont fait l’objet d’échanges avec la DGEC ; elle s’interroge en outre sur les rapports entre cette
nouvelle  commission  et  les  travaux  européens  sur  le  prix  plancher  de  l’European  Trading
System.

Réponses apportées par Monsieur   Quinet
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La présence des acteurs économiques et sociaux est un élément important : la commission reste
ouverte et il n’est pas trop tard pour l’intégrer.

Il y a un lien mécanique entre valeur carbone et fiscalité, ce qui crée en effet un facteur de stress.
Il  est néanmoins rappelé que si  la valeur du carbone a des usages fiscaux, ce n’est pas son
premier objectif.

Réponses apportées par Laurent Michel, directeur général de l’énergie et du climat
Les scénarios tentent d’éclairer des voies possibles pour atteindre la neutralité carbone en 2050.
Le premier projet  de SNBC, en cours  d’élaboration par  des  groupes de travail  sectoriels  et
transversaux, devrait être prêt fin juin. En termes de budget carbone, la France n’est pas aussi en
avance que les États-Unis et l’Allemagne. Taxer le carbone n’est pas obligatoire et la VTC n’est
pas une projection de taxe.

Point d’étape de la France au
Forum politique de haut niveau 2018 (information)

Madame Laurence MONNOYER-SMITH, Déléguée interministérielle au développement
durable,  présente les travaux en cours et  à venir  concernant l’Agenda 2030 et  ses dix-sept
objectifs. La mise en œuvre de ses objectifs a été définie comme une priorité par le ministre
d’État,  qui  a défini  cinq axes  pour la feuille  de route de la France :  stabilité internationale,
climat, éducation, égalité femmes-hommes et santé.

La Commissaire générale ouvre la discussion.

Le  MEDEF s’alarme  du  diagramme  en  « radar »  illustrant  la  situation  de  la  France  dans
l’atteinte  de  l’ODD  6  sur  l’eau,  jugé  trop  pessimiste  et  en  décalage  avec  les  textes  qui
l’accompagnent.

H&B  questionne aussi  la  pertinence  d’une  représentation  en  « radar »  qui,  en  fonction  des
indicateurs  choisis,  peut  paraître  au  contraire  trop optimiste,  comme pour  l’ODD 15 sur  la
biodiversité.

FNE  aimerait  une  lecture  du  budget  au  travers  des  ODD  et  une  cartographie  précise  des
politiques publiques contribuant aux ODD.

La  CGT signale que le délai de contribution a été prolongé par la Direction de l’eau et de la
biodiversité jusqu’au 4 mai pour les ODD 6 et 15.

CCI France demande des précisions sur le calendrier et le contenu des Assises de l’eau.

Réponses apportées par   la Commissaire générale
Les représentations en radar posent manifestement des questions, il est prévu de les retravailler.
Le rapport du CGEDD sur les politiques publiques et le Copil de haut niveau vont demander aux
autres ministères de faire de même.
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Les Assises de l’eau se dérouleront en deux temps, avant l’été sur le petit cycle (assainissement)
et après l’été sur le grand cycle (bassins).

Réponse apportée par la directrice de cabinet
Les représentations en radars  permettent  de se poser  de nombreuses questions  intéressantes,
notamment concernant les indicateurs. La réflexion sur ce point n’est pas terminée.

Clôture de la séance

La  Commissaire  générale  annonce  que  le  ministère  va  se  mobiliser  pour  contribuer  aux
consultations citoyennes sur l’Europe.

Le procès-verbal de la réunion du 8 février 2018 est adopté sans modification.

Un appel à volontaires est lancé pour participer à l’élaboration de l’avis sur la SNDI le 26 avril.

La commissaire générale rappelle que la prochaine réunion plénière se tiendra le 17 mai matin
et que la commission spécialisée « Evolution du CNTE » se réunira le 12 avril après-midi, puis
clôt la réunion.
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Annexe 1     : Liste des membres participants

Membres de droit

CGDD
Laurence  MONNOYER-
SMITH

CESE Anne-Marie DUCROUX

Collège collectivités territoriales

AMF Excusée

ADF Pascal COSTE Titulaire

AdCF Excusée

Régions de 
France

Excusée

Collège Syndicats salariés

CGT
Francis
COMBROUZE

Suppléant

CFDT

Thierry
GONTIER

Suppléant

Gérald
DUMAS

Titulaire

FO
Elisabeth
PINTO

Titulaire

Yves GIQUEL Suppléant

CFTC
Denis LAVAT Titulaire
Patrice LE 
ROUE

Expert

CFE-CGC
Georges
LOUIS

Suppléant

Collège Employeurs

MEDEF

Christine
GOUBET-
MILHAUD

Titulaire

Isabelle
MULLER

Titulaire

Laurence
ROUGER-DE-
GRIVEL

Suppléante

Philippe
PRUDHON

Expert

CPME
Florian
MASSEUBE

Suppléant

FNSEA Olivier
DAUGER

Suppléant

Nelly  LE
CORRE
GABENS

Suppléante

Louis
CAYEUX

Suppléant

Carole LE JEUNE

U2P Sandrine BIZE Suppléante

Collège ONG

Les  Amis  
de la Terre

Louis
COFFLARD

Suppléant

LPO
Yves
VERILHAC

Suppléant

FNE
Alain
CHABROLLE

Suppléant

FNH Samuel LERE Suppléant

WWF
Isabelle
LAUDON

Titulaire

Humanité  et
Biodiversité

Sandrine
BÉLIER

Suppléante

RAC
Morgane
CREACH

Suppléante

Surfrider Excusée

Membres associés

CLCV Excusé

UFC  –  
Que choisir

Excusé

UNAF
Dominique
ALLAUME-
BOBE

Titulaire

ESS France
Emmanuel
SOULIAS

Titulaire

CNAJEP
Hervé
PREVOST

Titulaire

CFEEDD
Francis
THUBÉ

Titulaire

FNC Excusée

FNPF Excusée

Collège parlementaire

Assemblée 
nationale

Bérangère
ABBA

Titulaire

Jean-Luc
FUGIT

Titulaire

Sénat Excusé

Parlement
européen

Excusé

Établissements publics ou organismes
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ADEME

Nadia
BOEGLIN

Suppléante

Yann
TREMEAC

Expert

CDC
Pierre
DUCRET

Titulaire

CCI France
Arnault
COMITI

Suppléant

APCMA
Benjamin
MATTELY

Suppléant

APCA
Nathalie
GALIRI

Suppléante

CPU/CGE
Gérald
MAJOU

Expert

CNPMEM Excusé

CSFB Excusé
MTES et intervenants extérieurs
CESE Madeleine CHARRU

CNI
Pierrick DRAPEAU
Xavier LE COQ

Animateur  de
la  commission
sur  la  valeur
tutélaire  du
carbone

Alain QUINET

France
Stratégie

Boris LE HIR
Bérengère MESQUI

CGEDD Marie-Hélène AUBERT

DGEC Laurent MICHEL

DGALN Rémi GALIN

DGPR Loïc BEROUD

CGDD

Martin BORTZMEYER
Julie SER-ISTIN
Augustin MOREAU
Élodie HAZARD
Bénédicte SILVESTRE
Alda MEDEIROS
Hippolyte  BOUT  DE
MARNAC
Laura VALLES

Autres ministères / HFDD
Premier
ministre

Serge DUVAL

Ministère  de la
Justice

Marc SALVINI

Ministères
sociaux

Laurent SETTON

Ministère  de
l’Intérieur

Excusé

Ministère  des
Armées

Lohengrine  SCHÜLZ-
BOURGAL

Nicolas LECONTE

Myriam ACHARI

Ministère  de la
Culture

Olivier LERUDE

Ministère  de
l’Agriculture et
de
l’Alimentation

Excusé

Ministère  de
l’Économie  et
des  Finances

Ministère  de
l’Action  et  des
comptes
publics

Hélène BLAKE

Ministère  des
Sports

Amandine SINGLA

Ministère de 
l’Enseignement
supérieur, de la
Recherche et de
l’Innovation

Didier HOFFSCHIR
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Procès verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique du 17

mai 2018

Annexes :

• Liste des participants

La réunion est co-présidée par le ministre d’État, ministre de la Transition écologique et
solidaire, M. Nicolas Hulot, et Mme Laurence Monnoyer-Smith, Commissaire générale au
développement durable, au départ du ministre.

Séquence d’ouverture

Le ministre d’État, M. Nicolas Hulot, ouvre la séance du CNTE en proposant de se positionner
prioritairement dans une posture d’écoute et d’apprentissage afin de s’imprégner des travaux du
Conseil et s’en forger une opinion plus fine.

Il annonce en outre souhaiter lancer les bases d’une consultation sur la biodiversité afin que cet
enjeu soit considéré à l’égal du défi climatique dans l’esprit des citoyens et des décideurs. Cette
consultation sera lancée après la présentation du projet de plan Biodiversité qu’il fera le 18 mai.
Le ministre souhaite que le CNTE soit associé à cette consultation large.

Après avoir présenté l’ordre du jour, le ministre donne la parole à Mme Laurence Monnoyer-
Smith, commissaire générale au développement durable, qui ouvre les travaux.

Présentation de l’état d’avancement de la Feuille de route économie circulaire
(FREC)

M. Dominique Gombert, directeur de cabinet de la secrétaire d’État Brune Poirson, rappelle les
objectifs ambitieux de la FREC et sa dimension collective : elle concerne à la fois le citoyen, les
collectivités, les entreprises, dont celles de l’économie sociale et solidaire, les éco-organismes,
ainsi que l’État.

Il  insiste  sur  quatre dimensions de la FREC qui font l’objet  de toute l’attention actuelle  de
l’État :
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• la lutte  contre l’obsolescence programmée (mise en place d’un groupe de travail  sur
l’indice Réparabilité) ;

• la  construction  d’un  paquet  fiscal :  objectif  à  terme  de  renchérissement  de  la  taxe
générale sur les activités polluantes (TGAP), volonté d’inscrire des mesures dédiées dans
le projet de loi de finances pour 2019) ;

• le développement des filières à responsabilité élargie des producteurs (REP) : évolution
de celles  existantes (mise à plat  de la gouvernance)  et  création de nouvelles (jouets,
bricolage…) ;

• un  travail  en  cours  avec  les  industriels  pour  identifier  des  engagements  volontaires
(groupe de travail sur le plastique recyclé).

La CGT aspire à ce que les conditions de travail et les enjeux d’emplois et de compétences ne
soient pas oubliés des ambitions de la FREC et souhaite qu’une discussion soit organisée avec
les employeurs et syndicats à ce sujet.

Mme Laurence Monnoyer-Smith  précise  qu’une mission  interministérielle  a  justement  été
confiée à Laurence Parisot en vue de l’élaboration du plan de programmation des emplois et
compétences (PPEC) pour la croissance verte.

Les membres du CNTE font en outre part  de leur inquiétude sur le  traitement des matières
premières secondaires (CGT, FNE) et sur la nécessité d’y consacrer plus d’efforts de recherche
en corrélant mieux les normes environnementales et sanitaires et en réalisant des analyses de
cycle de vie plus complètes (CGT).

Surfrider évoque l’importance d’apporter une attention particulière à la pollution des mers et
des océans et demande que la France devienne leader européen sur la réduction drastique du
plastique  à  usage  unique ; la  protection  des  mers  et  océans  peut d’ailleurs être  source  de
développement économique via des relocalisations, selon la CGT, qui cite le démantèlement des
navires.

FO demande par ailleurs la création d’une filière de revalorisation des biens manufacturés.

M. Dominique Gombert partage ces enjeux et la nécessité d’aller plus loin via le déploiement
d’industries  plus  performantes,  particulièrement  pour  tenir  compte  des  caractéristiques
chimiques diverses de certains plastiques. Le ministre d’État précise avoir été sensibilisé à ce
sujet complexe également lors de sa rencontre avec le Cercle de l’Industrie, le 16 mai 2018.

Concernant  la  protection des  mers  et  des  océans,  M. Dominique Gombert rappelle  que la
réduction de la mise sur le marché de plastiques à usage unique est une problématique à traiter
au niveau européen, sur laquelle la France s’engage.

Plusieurs voix appellent à des réformes fiscales les plus pertinentes possibles : pour une TGAP
équilibrée (CGT) et des mesures davantage incitatives que punitives (FO) afin de ne pas créer
de distorsions de concurrence par exemple (FNSEA).

En  réponse,  M.  Dominique  Gombert insiste  sur  la  nécessaire  recherche  d’un  équilibre
financier, via des leviers fiscaux, et la diminution de la masse des déchets, qui permettraient de
contrebalancer une hausse de la TGAP.

La LPO, le CFEEDD, Surfrider et l’UNAF évoquent l’importance de mesures plus concrètes
pour mobiliser les citoyens et modifier les comportements des consommateurs ; notamment via
le levier  fondamental  de l’éducation, et  via  des  dispositifs  très  concrets  comme la consigne
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(UNAF). Car, la LPO le rappelle, le déchet qui pollue le moins est le déchet qui n’existe pas,
au-delà du défi du tri plus en aval.

FNE partage  ces  messages  et  encourage  l’élaboration  d’un  plan  national  d’éducation  à
l’environnement  et  au  développement  durable  en  lien  avec  les  ministères  de  l’Education
nationale, de la Culture et de l’Agriculture. La Fondation insiste par ailleurs sur le fait que la
FREC ne doit  pas  se limiter aux déchets mais faire le lien avec les enjeux de biodiversité,
d’énergie,  d’éco-conception.  Elle  s’interroge sur  la bonne mobilisation des fonds FEDER et
l’identification  de  moyens  supplémentaires  pour  accompagner  l’économie  industrielle  des
territoires vers l’économie circulaire. FNE précise enfin que la FREC doit pouvoir contribuer
aux réflexions sur le thème « santé – environnement » ; l’UNAF s’associe à ce dernier point.

M. Dominique Gombert illustre l’ampleur du problème en détaillant la poubelle annuelle d’un
ménage français : 600 kg, dont 200 kg qui ne sont pas encore gérés. Il confirme qu’il est ainsi
absolument  nécessaire,  via  l’éducation  et  la  sensibilisation,  d’agir  sur  le  volume  de  cette
poubelle annuelle moyenne.

Le  MEDEF appelle à ne pas tomber dans l’excès en termes de pédagogie et de normes, en
prenant  l’exemple  de  la  signalétique  d’éco-emballage  Triman.  M. Dominique  Gombert
concède qu’une meilleure information serait nécessaire à son sujet.

Le ministre d’État  confirme apporter toute son attention au levier éducatif et souhaiter une
réunion rapide avec Jean-Michel  Blanquer et  les  ONG d’éducation à l’environnement  et  au
développement durable à ce sujet.

Au sujet de la consigne, M. Dominique Gombert précise que, si ce système est très largement
pratiqué en Europe et en Amérique du Nord, la France a fait le choix de ne pas faire co-exister
deux systèmes. Une expérimentation de consignes solidaires sera lancée dans une quinzaine de
collectivités, notamment en outre-mer : pour mobiliser les citoyens, quelques centimes d’euros
liés au système des consignes seront reversés à un fonds pour financer une grande cause.

Les  employeurs  se  félicitent  collectivement des  potentialités  de  la  FREC  en  termes
d’expérimentation et  d’innovation et  rappellent  l’engagement  de longue date des  entreprises
pour l’économie circulaire  (MEDEF), dont les TPME-PME qui ont mis en place des actions
exemplaires méritant d’être valorisées dans la FREC (CPME).

Des  interrogations  persistent  selon  les  employeurs :  sur  la  méthodologie  autour  de
l’accompagnement  des  filières  REP  (place  des  entreprises  dans  les  commissions  dédiées,
nécessité d’études socio-économiques solides) ; sur la gouvernance du futur Conseil national de
l’économie circulaire, où les entreprises devront avoir toute leur place ; sur le calendrier de mise
en œuvre des mesures annoncées par la FREC (MEDEF) ; sur les financements supplémentaires
nécessaires  pour  financer  sa  mise  en  œuvre  (CPME) ;  sur  la  gestion  des  risques  liés  la
méthanisation des biomatériaux, (FNSEA)

FO  et  FNE demandent à l’État d’utiliser davantage la commande et l’investissement publics,
afin d’inciter le secteur privé à s’aligner avec les ambitions de la FREC et pour créer des filières.
Ce, notamment,en développant le club des acheteurs publics écoresponsables (FNE).

En conclusion, le ministre d’État note l’accueil positif réservé à la FREC et les remarques des
membres du CNTE à son sujet ;  il  confirme que la commande publique n’est  pas exclusive
d’investissements publics et  souligne que de nombreux points discutés nécessitent un travail
interministériel (sur l’éducation, les emplois, la fiscalité ou encore la santé).
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Présentation de l’avis du CESE sur la mise en œuvre de la loi de transition
énergétique pour la croissance verte (LTECV)

Mme Madeleine Charru et M. Guillaume Duval,  co-rapporteurs de l’avis du CESE sur la
mise en œuvre de la LTECV, introduisent leur propos en évoquant le premier avis du CESE sur
le sujet, produit avant l’adoption de la loi.

Le bilan partagé avec le CNTE présente de nombreuses marges de progrès et alertes à l’attention
de l’État :

• Une trajectoire  de baisse des  émissions  de gaz  à effet  de serre trop faible  (EGS en
augmentation entre 2015 et 2016) ;

• La place de  la  France,  en  avant-dernière position de l’Europe en matière d’énergies
renouvelables ;

• Des  investissements  insuffisants  dans  le  domaine  de  la  rénovation  du  logement,  du
secteur tertiaire et de la mobilité ;

• Un volet emploi et formation délaissé dans la programmation pluriannuelle de l’énergie
(PPE) ;

• Une insuffisante articulation entre le niveau national et les territoires avec un hiatus entre
les objectifs et les moyens confiés aux collectivités en matière d’énergie ;

• Un manque de lisibilité entre l’ensemble des dispositifs et leviers existants au bénéfice
des collectivités et des ménages français.

Corollairement, Mme Madeleine Charru et M. Guillaume Duval rappellent les préconisations
contenues dans l’avis du CESE : avant tout se fixer des objectifs réalistes en se donnant les
moyens humains et financiers pour les atteindre (notamment dans la prochaine PPE). Les co-
rapporteurs évoquent la nécessité de déployer le service de la performance de l’habitat sur le
territoire et de manière pérenne, de proposer des offres de financement simplifiées, de mieux
accompagner les professionnels dans le domaine de la rénovation, etc.

Les préconisations détaillées de l’avis du CESE sont disponibles ici .

Mme Laurence Monnoyer-Smith ouvre la discussion.

Les membres du CNTE saluent la qualité du travail réalisé et réaffirment leur intérêt pour de
telles interactions entre les travaux du CESE et ceux du CNTE.

Le MEDEF précise que le groupe Entreprises du CESE, s’il soutient les préconisations sur le
transport et le bâtiment, sur l’importance de l’évaluation (ex : certificats d’économie d’énergie –
CEE) et la recommandation de recentrer les aides de l’État sur les secteurs les plus performants,
s’est abstenu sur le vote de cet avis au CESE, car :

• sa dimension institutionnelle apparaît trop forte, alors que tous les acteurs sont engagés
dans la transition énergétique ;

• l’objectif retenu de 50 % de nucléaire en 2025 semble arbitraire.
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Les syndicats rappellent avoir voté contre (FO, CGT), ce pour différentes raisons :

• L’avis du CESE prend le parti des énergies renouvelables (EnR) électriques (CGT), en
se  basant  sur  le  scénario  Négawatt  qui  ne  fait  pourtant  pas  consensus  (FO).  La
CFE/CGC s’associe à ce regret.

• Le rapport entre services publics de transport et d’énergie d’une part et le secteur privé
d’autre part apparaît insuffisamment clarifié (CGT)

• Concernant le mix énergétique, l’attention accordée aux potentialités et obstacles à lever
pour le développement des EnR non électriques apparaît insuffisante ; l’objectif de 50 %
de nucléaire en 2025 retenu dans l’avis apparaît  contraire à l’enjeu climatique (CGT).
Ce constat est partagé par la CFE/CGC qui soutient un rééquilibrage progressif du mix
énergétique.

• L’avis ne contient pas d’analyse sur les réseaux non électriques (comme le gaz) sur leurs
possibles  défaillances  et  les  investissements  nécessaires  pour   pallier  cette  difficulté
(CGT)

• L’avis propose le maintien de la part du fret alternatif et ne donne pas la priorité aux EnR
non électriques (thermique solaire, géothermie…), au regret de la CGT

• En complément,  la  CFE/CGC exprime  quelques  étonnements :  1)  ne  pas  avoir  été
auditionnée  par  le  CESE lors  de  l’élaboration  de  cet  avis ;  2)  la  concentration  des
messages d’alerte de l’avis sur des énergies déjà fortement décarbonés (l’électricité) au
détriment de préconisations pour diminuer le recours au pétrole et au charbon ; 3) le fait
que l’avis passe sous silence les filières industrielles.

• La  CGT  propose d’apporter des réponses plus ambitieuses à la précarité énergétique
galopante en France, en fixant une TVA à 5,5 % sur les consommations d’électricité.

Les ONGE félicitent les co-rapporteurs pour leur avis, auquel elles adhèrent majoritairement.

Le  RAC souligne l’importance de tels moments pour évaluer  et  permettre de rectifier le tir
(comme ce devrait être le cas d’un évènement annuel de haut niveau autour du Plan Climat). La
FNE identifie quant à elle cet avis comme une opportunité de diffuser des messages-clés aux
citoyens afin de susciter leur mobilisation.

Les ONGE précisent en outre certaines préoccupations et des préconisations complémentaires à
l’avis du CESE :

• En réponse  à  la  CGT qui  met  en  avant  la  neutralité  du  carbone dans  le  cadre  des
arbitrages à faire sur le nucléaire,  FNE propose d’analyser avant toute chose les coûts
globaux.

• FNE propose par ailleurs d’encourager la participation citoyenne pour que la population
comprenne l’importance du développement des EnR.

• Humanité&Biodiversité suggère  de  ne  pas  aborder  les  stratégies  en  matière  d’EnR
seulement d’un point de vue économique, mais en intégrant les externalités positives en
matière de biodiversité ou sociétales et le long terme. L’ONGE préconise également de
mieux  prendre  en  compte  l’ensemble  du  système  alimentaire,  dont  sa  composante
transport.

• La LPO  conforte cette suggestion en proposant des mesures de « description » et  de
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protection de la biodiversité : ne pas autoriser de l’éolien en zone de protection spéciale
(ZPS) ou encore de panneaux photovoltaiques plein champs.

• Humanité&Biodiversité regrette que l’enjeu des émissions de gaz à effet de serre par le
secteur agricole et alimentaire n’ait pas été traité dans les EGA.

• Le  RAC renchérit en rappelant que l’agriculture reste le parent pauvre des politiques
climatiques ; l’enjeu climatique est ainsi absent du projet de loi sur l’alimentation, alors
que les questions d’engrais azotés et de consommation de viande sont cruciales du point
de vue de la lutte contre le changement climatique, selon l’ONGE. Le RAC constate en
outre certains  manques en matière de politiques  publiques  pour répondre  aux alertes
émises  par  le  CESE ;  par  exemple,  le  plan  national  de  rénovation  énergétique  des
logements ne s’accompagne pas de moyens suffisants et ne prévoit pas de solutions pour
les locataires. Toujours selon le RAC et concernant les transports, la Stratégie nationale
bas carbone (SNBC) ou encore le projet de loi d’orientation sur les mobilités proposent
peu de moyens pour sortir du tout véhicule et  rien pour encourager une baisse de la
demande en mobilité.

• FNE appelle à des mesures fortes au niveau européen. En premier lieu, sortir la dette
verte des critères de Maastricht.

La  FNSEA s’associe  aux  constats  émis  par  Humanité&Biodiversité  et  le  RAC sur
l’agriculture et l’alimentation, ajoutant que la neutralité carbone ne peut pas être atteinte sans les
secteurs agricole et sylvicole ; elle attire l’attention de tous sur la non-pertinence des arguments
en faveur d’une moindre production agricole en France, au profit d’importations, notamment de
biocarburants, qui remettent en cause les filières françaises et européennes, alors que l’enjeu
premier consiste à produire plus – et mieux – avec moins (cf. slogan de la COP23).

En réponse, les co-rapporteurs du CESE précisent que :

• l’avis ne s’est pas concentré sur les réseaux de gaz et de chaleur, car les professionnels
du secteur interrogés ont apporté des éléments rassurants sur leur fonctionnement ; le
choix  a  donc  été  fait  de  se  concentrer  sur  les  secteurs  où  des  marges  de  progrès
importantes étaient constatées ;

• d’autres  sujets,  comme  les  filières  industrielles,  n’ont  pu  être  intégrés  à  l’avis  par
manque de temps ;

• les retards constatés en matière d’investissements prévus sont particulièrement notables
sur le secteur tertiaire ;

• ils relèvent un certain paradoxe dans les critiques émises à l’encontre de l’avis du CESE
qui serait anti-électrique tout en promouvant démesurément les EnR électriques.

M.  Laurent  Michel,  directeur  général  de  l’énergie  et  du  climat, souligne  que  certains
membres du CNTE sont présents dans les groupes de travail sur la PPE comme sur la SNBC, et
que le MTES reviendra vers le CNTE dans son intégralité pour des avis formels à leur propos.
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Il apporte quelques éclairages supplémentaires :

• la hausse du chèque énergie appelée de ses vœux par la CGT est inscrite dans la loi de
programmation des finances publiques (200 € dès 2019) ;

• les  réseaux  de  gaz  doivent  également  être  renforcés,  par  exemple  en  facilitant  le
raccordement  des  méthaniseurs (groupes  de  travail  en  cours ;  précisions  législatives
attendues) ;

• le MTES et le ministère de la cohésion des territoires sont mobilisés sur le sujet des EnR
et de l’usage des sols (la non-utilisation des surfaces agricoles est inscrite dans les plans
locaux d’urbanisme) :

• l’optimisation  des  mobilités  et  la  réduction  des  mobilités  inutiles,  par  exemple  en
massifiant le covoiturage, est un enjeu identifié par le MTES ;

• en vue de la cinquième période des CEE, des évaluations seront menées prochainement.

En  conclusion  de  la  séquence,  le  ministre  d’État  rappelle  avoir  répondu  de  manière
circonstanciée à l’avis du CESE, dans une lettre adressée à son président en avril dernier. Il y a
notamment souligné la complexité d’un tel exercice (mener la transition énergétique), chaque
solution ayant ses limites et effets secondaires alors qu’il y a urgence à agir.

Il confirme que l’objectif de ramener la part du nucléaire à 50 % ne sera pas tenu en 2025, et
estime que cette clarification, décidée collectivement par le gouvernement, était nécessaire, par
souci de réalisme, au-delà des attitudes dogmatiques qu’il convient de dépasser, ; ce alors même
que, comme le rappelle le ministre, cet objectif de 50 % était inscrit dans la loi.

Il précise que plusieurs préconisations présentes dans l’avis du CESE sont déjà saisies par l’État
et ses opérateurs avec le crédit d’impôt pour la transition énergétique, l’adoption de la FREC, la
création d’un fonds de garantie pour les opérations de rénovation, un travail  en cours sur la
simplification des aides, une mission lancée pour élaborer le PPEC Croissance Verte, etc.

Il  rappelle  que les  engagements  de l’État  vis-à-vis  des  territoires  à  énergie positive pour la
croissance verte  seront  tenus et  que les premiers  contrats de transition écologique vont être
signés. Il signale à ce sujet la nomination d’une nouvelle coordinatrice, Mme Coralie Noël.

Il confirme ne rien s’interdire et réfléchir au levier que constituerait une sortie de la dette verte
des critères de Maastricht, tout en rappelant les contraintes budgétaires de la France qui présente
la plus grande dépense publique de l’Union européenne.

M. Nicolas Hulot partage également avec le CNTE les réserves qu’il a pu exprimer au CESE
dans son courrier : sur les objectifs préconisés par le CESE, qui ne tiennent pas suffisamment
compte  du  paysage  d’une  grande  complexité ;  sur  les  critiques  relatives  aux  CEE,  que  le
ministre estime être un outil efficace, même si son accès mérite d’être simplifié par le guichet
unique.

Il  conclut  cette  séquence  en  remerciant  le  CESE  pour  son  rôle  d’analyse  et  de  veille,
indispensable, sur la mise en œuvre de la LTECV, qu’il espère voir se poursuivre.
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Débat sur l’évolution du CNTE

M. Nicolas Hulot, ministre d’État, dit prêter une oreille particulièrement attentive aux débats
qui vont suivre pour se forger une intime conviction, et s’excuse par avance d’avoir à quitter la
séance avant la fin de la séquence, en raison d’un déplacement prévu dans le Var.

Il donne la parole à  Mme Judith Ferrando y Puig, présidente de la commission spécialisée
(CS) sur l’évolution du CNTE.

Cette dernière souhaite partager avec le ministre et les membres du CNTE son premier bilan « à
chaud » des travaux de la CS.

Tout  d’abord,  elle  affirme  son  enthousiasme  eu  égard  à  la  mission  que  lui  a  confiée  la
commissaire générale,  lui ayant  permis de :  1) mettre son expérience en termes de méthode
collaborative au service d’une instance nationale ; 2) contribuer en cela à la réflexion collective
sur la réforme constitutionnelle ; 3) mettre à l’épreuve ses convictions sur la bonne santé des
instances consultatives, qui ne doivent pas se résumer à une chambre d’enregistrement, ni à la
somme de points de vue, ni à un bureau des plaintes.

De plus, Mme Judith Ferrando y Puig attire l’attention du ministre d’Etat et des participants sur
ses enseignements suivants :

• Les membres du CNTE sont attachés à cette instance, dans une logique critique et lucide,
nourrie de l’idée que le Conseil est utile aux membres et à l’administration.

• Les membres du CNTE reconnaissent les limites de l’exercice, parfois trop crispé et trop
précipité dans le temps.

• Faire  réfléchir  des  membres  d’une  instance  sur  l’évolution  de  celle-ci  est  certes
nécessaire  mais  ardu,  particulièrement  lorsqu’il  faut  organiser  des  réunions  de
représentants de collèges et produire un avis à la fois concret et consensuel alors que
certaines  visions  semblent  inconciliables  (ici  sur  l’autonomie du CNTE, son rôle ou
encore sa composition)

• Dans ce travail de bilan et de réflexion prospective, les membres du CNTE s’imposent
une certaine auto-censure, car ils intègrent le principe de réalité.

• Les membres du CNTE ont plusieurs interrogations que les travaux de la CS n’ont pas
permis  de  totalement  lever :  sur  la  place  actuelle  du  dialogue  environnemental  et
l’articulation entre les différentes instances existantes ; sur l’articulation entre le CNTE ;
les corps intermédiaires et le grand public ; sur la réforme institutionnelle en cours ; sur
les attentes spécifiques du ministre lui-même sur l’évolution du CNTE.

Mme Judith Ferrando y Puig témoigne de son intérêt  concernant  la lettre  adressée par  le
président du CESE au ministre d’État qui suggère une mission commune de réflexion. Cette
lettre fait preuve, selon elle, d’une reconnaissance forte du CNTE en tant qu’instance de premier
plan . Il est de ce fait légitime de reporter l’adoption d’un avis du CNTE.

À la suite de cette intervention, M. le ministre d’État Nicolas Hulot précise qu’il ne remet pas
en cause le rôle, l’autonomie ni l’identité du CNTE. La complémentarité avec ce que va devenir
le  CESE  est  évidente  à  ses  yeux,  le  CNTE  se  devant  d’être  l’outil  souple  et  réactif
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particulièrement  utile  au  ministère  et  à  son  ministre ;  ce  en  amont  mais  aussi  en  aval  de
l’adoption de textes (évaluation).

Le ministre invite les membres à s’associer à l’invitation du CESE pour une réflexion commune
et à demeurer critiques sur le CNTE afin d’en identifier finement les points d’amélioration.

M. Nicolas Hulot conclut en se tenant à la disposition des membres du CNTE en vue de leur
donner son opinion précise lorsqu’une proposition d’évolution concrète et consensuelle pourra
lui être soumise.

Au  départ  du  ministre  et  avant  d’ouvrir  la  discussion,  Mme  Laurence  Monnoyer-Smith
partage son souhait que cette séance plénière particulièrement constructive serve de boussole
pour les échanges du CNTE à venir,  notamment en commission spécialisée où des postures
parfois contradictoires ont pu être identifiées.

Plusieurs membres soulignent la justesse du propos de Mme Judith Ferrando y Puig (les Amis
de la Terre, MEDEF, FNE, CPME, FNSEA).

L’AMF remercie le ministre pour ses propos sur l’avenir du CNTE et réaffirme l’attachement
des élus à l’existence d’instances de dialogue politique dans lesquelles ils peuvent s’exprimer
(l’AMF rappelle ici qu’il n’existe pas de groupe d’élus au CESE),  même s’il ne leur est pas
toujours possible d’être présents aux réunions du CNTE en raison de leurs moyens limités.

La FNE intervient dans le même sens, au nom des ONGE. L’association préconise d’améliorer
la saisine en amont du CNTE, car ce dernier  est  composé de représentants d’instances  qui
doivent se concerter en leur sein.

La  FNSEA  et  le  MEDEF partagent  cette  préconisation,  les  avis  du  CNTE devant  enrichir
utilement les travaux du CESE et donc les précéder.

De relatifs consensus apparaissent des échanges :

• la nécessité d’un dialogue environnemental pérenne, qui ne sera jamais trop présent (Les
Amis de la Terre) ;

• le souhait collectif que le CNTE perdure et que la commission spécialisée continue ses
travaux déjà bien avancés (Les Amis de la Terre, CPME, Humanité&Biodiversité) ;

• une articulation évidente, qui reste à préciser, entre le CESE du futur d’une part – qui ne
pourra pas tout faire – et le CNTE qui se concentre sur les sujets environnementaux ;
avec une vraie difficulté  toutefois  relative à  l’identification et  l’étude des  textes  des
autres ministères ayant un fort impact environnemental (FNE) ;

• la  nécessité  de  conférer  aux  travaux  du  CNTE  une  dimension  plus  internationale
(MEDEF, FNE), en associant le Conseil à la co-construction des positions françaises à
Bruxelles par exemple (FNSEA) ;

• l’intérêt  de  présenter  des  remontées  de  terrain  afin  de  s’enrichir  des  expertises
territoriales (MEDEF, FNSEA).

Des points de discussion perdurent :

• La gouvernance du CNTE demeure à clarifier, notamment la place de l’administration et
les  moyens  qui  sont  dédiés  à  son  fonctionnement  (MEDEF,  FNE,  Les  Amis  de la
Terre).
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• La forme des avis votés par le CNTE fait débat.  Les Amis de la Terre  et le  MEDEF
plaident pour laisser place au dissensus dans les avis afin de faire remonter des alertes
plus fines et d’être force de recommandations ;  Humanité&Biodiversité, à l’inverse,
considère  que  le  CNTE  doit  élaborer  des  positions  d’une  seule  voix,  les  échanges
bilatéraux avec le ministre étant possibles par ailleurs.

• Le travail collégial  et le nombre de collèges  continuent de diviser ; la FNSEA prône par
exemple de restreindre le nombre de collèges pour revenir au format du Grenelle. Cette
proposition interpelle le CFEEDD et le CNAJEP1, qui prônent un CNTE le plus pluriel
possible, rappelant le rôle clé de l’éducation populaire pour l’appropriation par tous de la
transition écologique et solidaire.

La CPME salue le courrier du président du CESE, qui va légitimer les travaux en cours de la
CS. De son côté,  la  CGT demeure perplexe sur  la  survenue de ce courrier  qui  n’a pas été
mentionné  au  CNTE  avant  la  réunion  plénière  et  s’interroge  sur  le  calendrier  des  travaux
collectifs à venir.

Humanité&Biodiversité alerte sur l’enjeu de réfléchir à l’évolution du CNTE en deux temps :
1) les améliorations à mettre en œuvre dès à présent pour fluidifier les process et conforter le
rôle du Conseil ;  2) les repositionnements à anticiper et préciser à la suite de la réforme du
CESE, qui ne devrait se concrétiser qu’en fin de quinquennat ; l’ONG propose, sur ce deuxième
aspect, d’élargir la réflexion à la Commission nationale du débat public (CNDP).

L’ONG plaide également pour une clarification du terme « société civile » à appréhender sous
l’angle « organisé » et à ne pas confondre avec « les citoyens ».

En réaction à ce temps d’échange, Mme Judith Ferrando y Puig précise que le report du vote
de l’avis sur l’évolution du CNTE ne balaye pas le travail accompli jusqu’alors ; le projet d’avis
et le rapport élaborés par la CS constituent une base solide à faire mûrir dans les prochains mois.

Mme Laurence Monnoyer-Smith confirme la nécessité de continuer les travaux de la CS à la
lecture des amendements reçus tardivement.

Elle  précise  que  le  courrier  du  CESE  sera  transmis  aux  membres  du  CNTE et  qu’il  sera
désormais proposé de travailler en deux temps : 1) vers un avis formalisé à court terme ; 2) vers
une réflexion élargie de plus long terme en lien étroit avec le CESE.

Point d’information sur les consultations citoyennes sur l’Europe

Mme Laurence Monnoyer-Smith met en évidence l’implication du MTES dans la conception
et la mise en œuvre des consultations citoyennes sur l’Europe (CCE) ; elle précise 

• que les  questions  de la  consultation ont  été  élaborées  par  un  panel  de 400 citoyens
européens (tirés au sort) ;

• qu’un kit d’auto-organisation est désormais proposé. Cet outil,  téléchargeable, propose
un process d’échanges de 2h environ.

En outre, le ministère organisera deux évènements dédiés :

• le 9 juin : organisation d’ateliers projectifs dans le cadre de la Semaine européenne du
développement durable,  avec une quinzaine de citoyens tirés au sort dans 3 villes de

1 Le CNAJEP, excusé, a confié son pouvoir et ses messages au CFEEDD. 
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France (Bordeaux, Dijon, banlieue parisienne). Une restitution publique sera organisée le
5 juillet à laquelle pourront être invités les membres du CNTE

• le 26 juin : organisation d’un débat, dont le format reste à affiner, sur les risques liés aux
produits chimiques et la capacité de l’Europe à protéger les citoyens et l’environnement
contre ces risques

D’autres évènements jalonneront l’automne : sur la mobilité, la qualité de l’air par exemple.

Le MTES mobilise en outre fortement son réseau à Paris et dans les territoires (les DREAL) et
des cafés de l’Europe seront proposés à ses agents.

La Commissaire générale et Mme Judith Ferando y Puig (qui a travaillé à l’élaboration du
questionnaire  européen)  annoncent  que  le  sujet  environnemental  est  ressorti  fortement  des
réflexions du panel citoyen (en 2e position, après la question migratoire).

La consultation est désormais ouverte, via le questionnaire en ligne et via d’autres dispositifs
plus collectifs recensés sur le site quelleestvotreeurope.fr

Le  pourquoi  et  le  comment  de  ces  consultations  sont  illustrés  par  une  courte  vidéo
institutionnelle diffusée aux membres du CNTE.

La Commissaire générale invite les membres à labelliser leurs évènements sur la plateforme, à
se saisir du kit d’auto-organisation et à faire remonter au CGDD toute information jugée utile
(projets  d’évènements  et  contributions  consolidées) ;  elle  s’engage  à  transmettre  les
contributions des membres du CNTE au cabinet du ministre.

La Commissaire générale propose enfin qu’une formation-action sur l’utilisation du kit puisse
être organisée au bénéfice des membres du CNTE volontaires.

Surfrider annonce lancer une consultation qui démarrera le 30 mai dans cinq pays européens
sur la question des océans.

La CPME prévoit également l’organisation de cinq débats en région, qui ne seront pas limités à
la dimension environnementale.

Le  MEDEF  enfin salue l’initiative présidentielle et  confirme mobiliser ses membres pour y
participer, via les réseaux sociaux principalement.

Au-delà du sujet spécifique des CCE et pour faire écho aux souhaits des membres du CNTE de
travailler  davantage  sur  la  dimension  internationale,  FNE  suggère  une  audition  du  Bureau
européen  de  l’environnement.  Cette  proposition  est  accueillie  favorablement  par  Mme
Laurence Monnoyer-Smith.

Clôture de la séance

Le procès-verbal de la réunion du 12 avril 2018 est adopté, avec les modifications proposées en
amont par la CGT, la FNSEA et CPME.

La commissaire générale annonce  que la prochaine réunion plénière devrait  se  tenir  le  12
juillet  prochain en présence du ministre (horaires  à préciser).  La stratégie nationale de lutte
contre la déforestation importée (SNDI) ainsi que la future loi d’orientation sur les mobilités
(LOM) y feront l’objet de délibération.
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Le secrétariat du CNTE gardent également en tête les assises de l’eau et le plan Biodiversité.

La  Commissaire  rappelle  en  outre  la  tenue  du  séminaire  AcTE  le  10  juillet  matin  sur  la
trajectoire « zéro émission verte ».

La CPME demande qu’un point soit fait sur la fiscalité écologique.
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Procès verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique 
du 12 juillet 2018

Annexes :
 Avis adopté
 Liste des participants

Mme Laurence Monnoyer-Smith, Commissaire générale au développement durable, ouvre
la séance en rappelant l’ordre du jour et en précisant que M. Nicolas Hulot, ministre d’État de la
transition  écologique  et  solidaire,  rejoindra  le  CNTE  lors  de  la  séquence  sur  la  Stratégie
nationale de lutte contre la déforestation importée.

Échanges sur le projet de Loi d’orientation des mobilités

Mme Elisabeth Borne, ministre des transports, revient devant le CNTE pour la quatrième
fois afin de présenter l’avancée du projet de loi des mobilités (LOM) qui est actuellement en
cours de finalisation.

Elle salue : 
 La  consultation  nationale  organisée  depuis  près  d’un  an,  inédite  par  son  ampleur

(diversité  des  territoires  et  des  intervenants)  et  par  la  richesse  de  ses  contributions
(ateliers, des contributions internet, cahiers d’acteurs…).

 La mobilisation active du CNTE en parallèle des Assises de la mobilité (à raison de 12
réunions de la Commission Spécialisée « Mobilités ») et la richesse du rapport qui lui a
été remis en janvier 2018.

La ministre rappelle en outre la triple ambition de la loi -  améliorer la mobilité quotidienne des
citoyens, lutter contre les inégalités, promouvoir des mobilités plus propres -, avant de rentrer
dans le détail des mesures envisagées (dont certaines rejoignent les propositions du CNTE) : 

 Clarifier la gouvernance des mobilités mieux couvrir l’ensemble du territoire : 1) incita-
tion à la prise de responsabilité  au niveau intercommunal et à une coordination au ni-
veau des bassins de mobilité, via des contrats opérationnels de la mobilité sous l’impul-
sion des Régions ; 2) création d’un comité des partenaires par chaque autorité de la mo-
bilité, afin d’assurer la représentation des employeurs et usagers.

 Encourager l’émergence d’un bouquet de solutions adaptées aux citoyens (mobilités ac-
tives, modes de transport  collectifs, collaboratifs et partagés, organisation de licences
pour encourager le développement de nouvelles offres comme le free floating de vélos).

 Mettre en place un portail d’information sur les aides à la mobilité, en lien avec les mis-
sions locales et les mairies (cf. l’exemple des « prescripteurs de la mobilité » à Lyon).
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 Instaurer des mesures relatives aux déplacements professionnels ou à la formation à tra-
vers notamment une TVA réduite à 5,5 % pour le transport à la demande et des plans de
mobilité Employeurs et Scolaires 

 Organiser une conférence annuelle de la mobilité solidaire à l’échelle régionale
 Développer des innovations avec la mise en place de cadres expérimentaux dans tous les

territoires, en tenant compte des objectifs prioritaires de sécurité et de respect de l’envi-
ronnement.

Sur  le  plan environnemental,  la  ministre  rappelle  combien le  scénario de neutralité  carbone
exige le recours à des modes de transport plus efficaces, moins consommateurs d’énergie, ainsi
que l’optimisation des déplacements. Il s’agira, dans la LOM :

 de favoriser le développement et la promotion des mobilités propres (véhicules à faibles
émissions, carburants alternatifs, déploiement des infrastructures de ravitaillement cor-
respondantes, travail sur l’évolution des modes de consommation des Français) ; 

 de soutenir le transport ferroviaire et fluvial des marchandises (priorité de la programma-
tion des infrastructures) ;

 de lutter contre la dépendance des personnes vis-à-vis de la voiture individuelle (offrir la
possibilité pour les territoires qui le souhaite de développer l’offre ferroviaire, dévelop-
per l’initiative « savoir rouler » en vélo auprès des jeunes en lien avec l’Éducation natio-
nale) ;

 d’adapter la fiscalité pour corriger les freins et développer des avantages comparatifs
(déploiement de zones à faible émission) ;

 d’encourager et de régler la mise à disposition d’outils d’informations et de régulation
pour les collectivités, sur l’offre de mobilité en temps réel.

Mme Elisabeth Borne achève son intervention en précisant que le projet de loi sera présenté en
Conseil  des ministres à la rentrée. La ministre veillera à ce que toutes les instances idoines
soient consultées en amont, dont le CNTE.

La CGT attend plus et mieux du projet de loi, en accord avec les engagements de la France dans
la  lutte  contre  le  réchauffement  climatique.  Cela  induit,  selon  le  syndicat,  un  soutien  plus
concret aux autorités de régulation de la mobilité qui devront être élargies à la société civile, et
des ambitions plus fortes sur les territoires français au-delà des seules métropoles.
La CGT rappelle les efforts à fournir sur les axes routiers, qui constituent le canal de mobilité le
plus  plébiscité  alors  qu’il  induit  de  nombreuses  externalités  négatives,  et  demande  en
complément que les ports et aéroports soient intégrés à la réflexion du projet de loi.
L’arrêt des exonérations sur la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques
(TICPE) constitue selon la CGT une piste intéressante pour répondre à ces défis, tout en mettant
à disposition de nouvelles ressources pour financer les infrastructures prévues, et la recherche-
innovation (carburants alternatifs, motorisations nouvelles).

La ministre regrette que l’intervention de la CGT soit déconnectée de son propos, pointant des
priorités dont l’État ne se serait pas saisies alors qu’elles sont au cœur du projet de loi.

FNE et le RAC rejoignent en partie les messages de la CGT sur le sujet fiscal, rappelant que les
niches sur le gazole représentent un manque à gagner pour l’État de 900 M € en 2017, à 3,8 Mds
€ dans la loi de programmation 2018-2022.
Les deux ONG se montrent attachées à une prise en compte des coûts externes sociétaux du
projet de loi et expriment également la nécessité de le traduire budgétairement dès le prochain
projet de loi de finances (PLF).
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Le RAC rappelle par ailleurs certaines recommandations issues des Assises de la mobilité pour
des primes aux changements de comportements et pas seulement de véhicules.

Surfrider regrette que le transport maritime n’ait pas été traité lors des Assises de la mobilité
alors qu’il est désormais un sujet du projet de loi.
L’ONG  réclame  des  messages  plus  ambitieux  pour  encourager  le  recours  aux  énergies
renouvelables dans le domaine maritime et demande que les actuelles normes contraignantes
soient  effectivement  appliquées  (ex :  prévoir  un  amendement  dans  la  loi  pour  transposer  la
directive relative au dépassement de seuil sur l’utilisation du soufre). Sur ce sujet  précis,  la
ministre souligne que le projet de loi prévoit justement un focus sur le transport maritime mais
aussi fluvial, pour accompagner la conversion des flottes. 

La CPME s’inquiète des incidences possibles du milliard de fiscalité supplémentaire annoncé,
sur  les  TPE/PME notamment  issues  du secteur  routier.  L’organisation  suggère  en outre  des
efforts  complémentaires  sur  la  question  du  permis  (accessibilité  financière  pour  les  jeunes,
procédure accélérée de mise à disposition des permis obtenus,  notamment poids lourds).  En
réponse, la ministre confirme que le délai de délivrance des titres est effectivement un sujet fort
de préoccupation, car ils privent de nombreux chauffeurs de leur outil de travail. Des efforts sont
menés conjointement avec le ministère de l’intérieur pour améliorer les process. Elle explicite
également que les jeunes, notamment en apprentissage, constituent un public-cible du projet de
loi.

Le MEDEF souligne tout son intérêt pour travailler à l’évolution des comportements et pointe
en outre trois sujets de vigilance :

 l’importance d’une neutralité en termes de prélèvement obligatoire ; 
 la  nécessité  d’études  d’impacts  pour  identifier  les  nouvelles  filières  économiques  à

soutenir, notamment sur le cycle de vie des véhicules, à harmoniser au niveau européen ; 
 l’intérêt de la LOM pour mieux articuler les plans de mobilité demandés aux entreprises

avec  leurs  réflexions  sur  l’organisation  du  travail  et  ses  enjeux  (lutte  contre
l’absentéisme).

La FNSEA alerte la ministre sur la fracture territoriale en termes de mobilité, s’illustrant par la
vétusté des réseaux secondaires notamment, dont l’entretien coûte cher et ne prend pas toujours
en compte les particularités des engins agricoles.
La fédération appelle  au maintien voire  au développement du ferroviaire  pour le dessert  de
marchandises.
La FNSEA complète son propos en :  1) présentant le  déploiement  du numérique partout  en
France comme condition préalable au bon usage de services d’information en temps réel ; 2)
appuyant les messages de la ministre sur la nécessité de déployer des transports adaptés aux
publics  fragiles  et  isolés ;  3)  faisant  part  de  sa  perplexité  quant  à  la  solution  des  voitures
électriques en zone rurale.

L’ADF quant à elle partage des interrogations sur la redevance pour les poids lourds de plus de
3,5 tonnes prévue par le projet de loi, qui pourrait induire un trafic plus soutenu sur les routes
départementales et appellerait un calcul de compensations encore à imaginer . L’Assemblée se
questionne sur les débats en cours concernant l’ingénierie routière et le rôle des Départements et
EPCI à ce sujet (notamment sur le sujet des seuils).

Mme Elisabeth Borne retient de ces différentes prises de parole trois sujets majeurs de
préoccupations et y apporte des éclairages.
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1° Sur le rôle et le fonctionnement des autorités de régulation de la mobilité tout d’abord : la
ministre précise qu’elles devront couvrir toute la France (ce n’est pas encore le cas aujourd’hui
pour 80 % du territoire) et associer l’ensemble des acteurs locaux pertinents : de la formation et
de l’insertion professionnelle, les syndicats, les entreprises…Cela dans le but de proposer des
solutions mutualisées encore insuffisantes à ce jour. 
Ces régulations territorialisées doivent aussi  être  l’occasion d’instaurer  un meilleur  dialogue
social sur le sujet de la mobilité, de nombreuses entreprises françaises ne s’étant pas encore
dotées d’un plan dédié, pourtant obligatoire.

2° S’il faut faire plus avec le même argent, ou autant avec moins d’argent pour optimiser les
dispositifs locaux, le conseil d’orientation des infrastructures pointe la nécessité de ressources
complémentaires  pour  financer  plusieurs  travaux,  notamment  sur  l’inter-mobilité  et  le  péri-
urbain,  sans  oublier  les  territoires  ruraux.  La  ministre  se  montre  vigilante  à  ce  que  les
prélèvements obligatoires ne s’alourdissent pas, en évoquant des contributions complémentaires
de la part des poids lourds en transit. Il faut cependant tenir compte du fait que les entreprises de
transport routier ont peu de marges et que la France est entourée de pays avec une fiscalité très
basse sur les carburants.
Un équilibre budgétaire global doit donc être trouvé, avec des répercussions concrètes d’ores et
déjà recherchées en vue du PLF 2019. 

3° La fracture territoriale et le désenclavement de certains territoires sont des enjeux au cœur du
projet de loi. Les autorités de régulation portées par les collectivités auront un rôle fort à jouer
en  la  matière,  parallèlement  à  la  possibilité  de  transport  occasionnel  entre  particuliers  qu’il
conviendra  d’encourager  mais  aussi  de  réguler.  Cela  nécessite  évidemment  de  porter  la
révolution digitale partout en France (fin des zones blanches), ce qui fait l’objet d’un travail
interministériel continu. La ministre confirme que de son point de vue, la mobilité électrique
reste  une  solution  pertinente  pour  les  zones  rurales  (aujourd’hui,  le  nombre  de  points  de
recharge  en  France  égalant  le  nombre  de  stations  services)  et  doit  être  particulièrement
encouragée pour les trajets longs. 
Mme  Elisabeth  Borne  note  par  ailleurs  les  interrogations  de  l’ADF  sur  les  reports.  Des
investissements sont envisagés pour ce faire sur les voies de service et réseaux capillaires. Elle
précise que le sujet des seuils en matière d’ingénierie routière, reste à trancher.

La  commissaire  générale  ayant  encouragé  des  prises  de  parole  complémentaires,  la  CFDT
regrette que le CNTE n’ait pas eu accès au projet de loi avant cette discussion. L’organisation
apprécie l’attention accordée par la ministre à la recherche de financement sur l’inter-mobilité et
sur la place du dialogue social pour une meilleure mobilité de tous.
Le syndicat pointe enfin un probable hiatus entre les ambitions du plan « savoir rouler » d’une
part  et  l’actuelle  accessibilité  du  vélo  d’autre  part  (infrastructures  encore  insuffisantes,
équipement coûteux pour les ménages français).
La ministre  note ces positions et  insiste sur l’opportunité  d’appréhender le « savoir  rouler »
comme  un  apprentissage  fondamental  en  lien  avec  l’Éducation  Nationale,  avec  toutes  les
précautions qui s’imposent évidemment. 

FO note que le projet d’un  établissement public « Routes nationales de  France » n’a pas été
évoqué par la ministre. Cette dernière rappelle que ce sujet reste traité en comité interministériel.
Le syndicat appelle enfin à la recherche de cohérence entre les budgets publics d’une part et la
volonté de reports modaux d’autre part.

La Ministre Elisabeth Borne remercie les participants pour cet échange fructueux et quitte la
séance.
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Délibération sur la stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée
(SNDI)

M. Nicolas Hulot, ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire, rejoint la
séance en rappelant à quel point la lutte contre la déforestation doit être l’un des axes majeurs du
combat  contre  le  réchauffement  climatique.  Il  ajoute  que  la  question  de  la  protection  et  la
restauration de la forêt fait partie des thèmes essentiels pour respecter l’Agenda 2030, remplir
l’engagement de la France en faveur de l’Accord de Paris sur le Climat et atteindre les objectifs
d’Aichi de 2010.

Le ministre précise que l’impact de la déforestation sur le climat est significatif, puisqu’elle re-
présente environ 11 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre.

Le ministre précise que la France souhaite y répondre en privilégiant une troisième voie (entre le
statu quo et le bannissement de toute consommation des produits concernés), au cœur du projet
de SNDI. Elle consiste à prendre ses responsabilités en tant que pays consommateur, de diffé-
rencier les productions durables des commodités à risque pour les forêts, de favoriser ces pro-
ductions durables et de s’assurer que ces productions soient strictement encadrées.

Le but affiché de la SNDI est de  mettre fin à l’importation de produits forestiers ou agricoles
non durables contribuant à la déforestation, en 2030.

Cette approche constitue une voie constructive et partenariale, selon le Ministre, qui rappelle la
nécessaire association des pays producteurs de produits à risque pour les forêts, pour la bonne
mise en œuvre de la stratégie ; ainsi que l’importance d’une approche partenariale avec les ac-
teurs économiques et les filières.

La SNDI prévue par le Plan climat engage ainsi un processus de transformation majeure, via dif-
férents axes de travail : 

 instaurer un dialogue entre pays consommateurs et pays producteurs ;
 développer  des  axes  de  coopération  internationale  à  travers  l’Agence  française  de

développement  (AFD)  avec  un  budget  consacré  au  volet  forêt  sur  les  5  prochaines
années de l’ordre de 60 M€ par an, pour des actions relevant de la gestion durable, de la
lutte contre la déforestation, de la restauration des écosystèmes et de reboisements ;

 partager et valoriser les connaissances de nos établissements de recherche notamment le
CIRAD, l’IRD, l’INRA et le CNRS ;

 intégrer la thématique de la déforestation dans les politiques publiques internationales,
européennes et nationales ;

 promouvoir l’engagement des acteurs privés autour de cette problématique à travers no-
tamment, la création d’une plate-forme multi-sectorielle, produit de sortie concret et très
attendu par les acteurs, qui doit permettre l’accélération des engagements en centralisant
les outils et les informations dont ils ont besoin pour renforcer leur analyse de risque.
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M. Nicolas Hulot précise que la France est le premier pays européen à avoir prévu une action
coordonnée au niveau national pour s’atteler à la lutte contre la déforestation et rappelle la né-
cessité de transposer cette ambition à l’échelle de l’Union européenne (UE). 

Il  indique qu’une première étape a été franchie en ce sens, avec l’accord intervenu entre le
Conseil, le Parlement européen et la Commission européenne le 14 juin sur la directive concer-
nant les énergies renouvelables. Celui-ci, largement porté par la France, vise la limitation de
l’utilisation des biocarburants à fort impact ILUC qui ne seraient pas produits de façon durable,
via un dialogue entre les pays producteurs et l’UE.

Le ministre conclut son propos en s’engageant à étudier les résultats de la délibération du CNTE
et de la consultation publique en cours, dans la perspective de la finalisation du texte ; il donne
la parole à M. l’ambassadeur délégué à l’environnement, Xavier Sticker.

M. Xavier Sticker  rappelle que l’élaboration de la SNDI a mobilisé plusieurs ministères, en
particulier le Ministère de la transition écologique et solidaire (MTES), le Ministère de l’Europe
et des affaires étrangères (MEAE), le Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, le Ministère
des finances et le Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation.

Les actions formulées dans la stratégie ont été nourries tout d’abord par les recommandations du
Groupe national sur les forêts tropicales (GNFT) ainsi que par la mobilisation de l’AFD, l’Al-
liance pour une huile de palme durable et des déplacements techniques en Malaisie, en Indoné-
sie, au Brésil et en Côte d’Ivoire.

L’ambassadeur précise que la SNDI est un processus à construire sur un pas-de-temps de 12 ans
via une combinaison de 5 orientations, 16 objectifs et 26 mesures. Cette approche de moyen
terme s’avère essentielle pour prendre en compte le caractère multiforme de la déforestation,
mais aussi l’avancée des travaux de recherche et les nouveaux engagements d’acteurs. C’est le
sens de la révision à mi-parcours de la SNDI, prévue en 2025.
En complément, l’ambassadeur précise que des indicateurs pour la mise en œuvre des diffé-
rentes mesures sont en cours d’élaboration et feront l’objet d’un suivi scrupuleux.

Il parachève son intervention en saluant la phase de consultation en cours, du CNTE d’une part
et du public d’autre part (qui a déjà généré 1 000 contributions en une semaine).

Le ministre ouvre les échanges.

WWF salue la qualité des documents discutés ce jour et leur process d’élaboration : le projet de
stratégie d’une part et le projet d’avis du CNTE d’autre part. CPME s’associe à ce message sou-
lignant positivement la mise en place d’un groupe de travail pour co-élaborer le projet d’avis
(même si sa composition n’était pas tout à fait représentative du CNTE selon l’organisme).

WWF formule par ailleurs un regret : l’orientation 3 n’évoque pas l’objectif d’une certification
grand public ni d’initiative sur la baisse de la consommation de protéines animales notamment à
travers des campagnes de sensibilisation, d'éducation et la révision des recommandations nutri-
tionnelles du Programme National Nutrition Santé.
FNE porte un même message sur la consommation de protéines animales.

MM. Nicolas Hulot et Xavier Sticker confirment à ces sujets que la stratégie privilégie des
campagnes de sensibilisation ambitieuse vis-à-vis des consommateurs finaux, sans aller jusqu’à
une  certification  dédiée.  Concernant  la  consommation  de  protéines  animales,  la  volonté
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d’accroître  l’autonomie  et  la  diversification  en  France  telle  qu’inscrite  dans  la  stratégie,
constitue le bon point d’équilibre selon eux.

La FNSEA partage ce positionnement, précisant que la production de viande bovine en France
n’est pas une source de déforestation, mais au contraire garante de la conservation de prairie et
de leur biodiversité.
L’organisation rappelle être particulièrement engagée sur la nécessité de réduire le recours à
l’huile de palme, arguant qu’il est possible de recourir aux filières françaises (colza, soja), pour
produire  des  agrocarburants  de  première  génération.  Ce  parti-pris  vers  plus  d’autonomie  a
cependant un coût.

WWF déplore  par  ailleurs  que,  concernant  l’objectif  sur  les  biocarburants,  la  notion  de
ségrégation des volumes ait été supprimée de la version de la Stratégie soumise au CNTE, alors
qu’elle  figurait  dans  la  version  transmise  pour  préparer  l’avis,  et  demande  qu’elle  soit
réintroduite car cela garantit une traçabilité plus importante qu’avec les certificats actuels.

Les Amis de la Terre soutiennent ce dernier point de demande le renforcement des moyens de
contrôle,  pour  limiter  les  fraudes.  L’ONG  souhaite  en  outre  la  prise  en  compte  de  la
comptabilisation des PFAD (acides gras distillés d'huile de palme) comme agrocarburants de
première génération, et un focus sur l’utilisation des agrocarburants dans l’aviation. L’ONGE
salue la création de la plateforme multi-acteur pour laquelle l’ONG demande la nomination d’un
médiateur indépendant.

U2P signale que si l’intention des ONG en matière de traçabilité est louable, il convient d’être
prudent  vis-à-vis  des  coûts  supplémentaires  que  cela  pourrait  supposer  pour  les  entreprises.
C’est  dans cet esprit  qu’U2P appuie l’amendement proposé par  CPME,  regrettant l’absence
d’études d’impacts du projet de stratégie sur le secteur privé, et notamment sur les TPE/PME.

M. Xavier Sticker précise que c’est précisément l’objet de la plateforme que de pouvoir mieux
identifier les circuits et ainsi lutter contre les fraudes ; également de mesurer les impacts des
mesures de la stratégie pour les différentes parties-prenantes. 

Le MEDEF approuve également la dimension inclusive de la stratégie et notamment le rôle des
entreprises souligné dans le propos liminaire du ministre. L’organisme appelle à un rééquilibrage
des orientations 3 et 4 dans ce sens. Il propose en outre, pour conforter ce message, d’envisager
des déclarations communes publiques et privées lors d’un lancement officiel de la stratégie à la
rentrée.
Le MEDEF suggère enfin de définir en complément de la SNDI, une stratégie nationale de lutte
contre le carbone importé.

FNE pointe quelques éléments améliorables sur le plan méthodologique : 1) le périmètre de la
SNDI, s’il est large, ne doit pas exclure le papier ; 2) il est nécessaire de clarifier si l’objectif
«Zéro déforestation » est appréhendé de manière brute ou nette ; 3) l’horizon 2030 paraît trop
lointain  selon  l’ONG ;  4)  la  recherche  d’articulations  entre  la  SNDI  et  la  réglementation
européenne devra être effective et systématique ; 5) la mise en œuvre de la stratégie nécessite
des moyens dédiés sur lesquels l’État devra s’engager.

Le ministre précise que l’échéance 2030 est alignée sur celle de la Déclaration sur les forêts de
New-York .
Nécessité faisant loi, il est nécessaire de prendre le temps de : 1) mettre en œuvre la stratégie et
de l’évaluer à mi-parcours pour prendre en compte les avancées des pays producteurs, de la
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recherche, etc.; 2) ne pas sortir totalement et entièrement de tous les agrocarburants de première
génération, alors que certains ont un impact plutôt positif sur la réduction de gaz à effet de serre.

Cette  approche  de  la  mise  en  œuvre  de  la  SNDI  se  veut  ainsi  pragmatique et  réaliste,  un
positionnement que le ministre défend. Dans le même ordre d’idée, la stratégie vise dans un
premier temps cinq commodités majeures ; il sera possible d’aller plus loin lorsque les objectifs
corrélés à ces premières cibles seront atteints, selon M. Nicolas Hulot.

M. Xavier Sticker confirme que le Ministère de l’Europe et des affaires étrangères s’associe à
l’ensemble des éclairages et ambitions apportés par le ministre de la Transition écologique et
solidaire. 

La  CFDT se satisfait du projet d’avis qui sera voté ce jour mais avoue sa déception quant au
projet  de stratégie,  dont  les  dimensions  « droits  de l’Homme » et  « travail  décent »  seraient
absentes. Le syndicat regrette que les analyses socio-économiques soient sous traitées, dans un
contexte de hausse continue de la demande alimentaire au niveau mondial ; il alerte en outre sur
le manque d’engagement de la SNDI en matière commerciale, pour aller dans le sens de normes
sociales et environnementales contraignantes au niveau international.

La  CGT  rappelle que l’Union Européenne s’est fixé dès 2008 comme objectif de réduire de
moitié  la  déforestation importée.  Or,  900 000 tonnes  d’huile  de palme ont  été  importées en
France  en  2017,  et  c’est  sans  compter  la  future  production  du  site  Total  de  la  Mède.
Parallèlement,  l’UE reste le principal centre d’achat de l’huile de palme indonésienne… Ce
problème ancien  nécessite  des  ambitions  certainement  plus  fortes  que  celles  énoncées  avec
beaucoup de prudence dans le projet de stratégie, par exemple, en travaillant sur les mécanismes
d’inclusion carbone et en allant plus loin que des vœux pieux sur la bonne volonté des pays
producteurs. 

En réponse aux deux syndicats, M. Nicolas Hulot rappelle l’engagement ancien et entier de la
France pour défendre les mécanismes d’inclusion carbone au niveau de l’UE. Il rappelle que la
France milite pour que les chapitres « développement durable » des accords commerciaux soient
au  minimum  climato  et  socio-compatibles,  tout  en  portant  un  fort  plaidoyer  pour  qu’ils
deviennent contraignants. Ces sujets sont notamment portés dans le cadre des négociations en
cours relatives à la réforme de l’Organisation Mondiale du Commerce.
Le ministre assume en outre la promotion du volontariat dans les actions de coopération prévues
par la SNDI avec les pays producteurs, pour privilégier autant que possible la voie du dialogue. 

M. Nicolas Hulot indique être prêt à donner une suite favorable à différentes attentes exprimées
oralement et/ou dans le projet d’avis du CNTE, dans le texte final de la SNDI : 

 Une meilleure prise en compte des critères sociaux et environnementaux dans les actions
de coopération. S’il considère que la CFDT est excessive en disant qu’aucun élément
n’apparaît dans le projet), le ministre rappelle son attachement à ces sujets et annonce la
tenue d’un sommet des peuples autochtones en France, en mars 2019. 

 La nécessité d’inclure les grands pays émergents que sont la Chine et l’Inde.
 Le renforcement  du devoir  de vigilance pour les entreprises et  de la  lutte  contre  les

fraudes.
 Des précisions sur les indicateurs et modalités de mise en œuvre.

Le ministre annonce que les messages des ONG sur les agrocarburants et sur la coordination de
la plateforme ont été entendus ; ils devront faire l’objet d’une réflexion plus poussée de la part
de l’État. 
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Il estime a priori que la nomination d’un médiateur indépendant ne serait pas nécessairement
utile.
En réponse aux Amis de la Terre, le ministre estime qu’il est possible d’encourager l’utilisation
d’agrocarburants avancés dans le secteur de l’aviation, même si des solutions restent encore à
inventer.

Des arbitrages ministériels sont en cours sur la question des financements. 

WWF prend note que sa proposition sur la ségrégation des différents lots au niveau européen
n’a pas été suivie.

Le ministre quitte la séance.

La commissaire générale ouvre la discussion sur l’avis et procède au vote.

L’avis est adopté, amendement de la CPME inclus (cf. Annexe 1 pour le détail des votes)

Échanges avec la vice-présidente du Comité national de la biodiversité (CNB)

Mme Fabienne Allag-Dhuisme, vice-présidente du CNB, présente le Comité, « une instance
jeune et qui se cherche encore », et son fonctionnement aux membres du CNTE.

Le CNB, créé par la loi du 8 août 2016 relative à la reconquête de la biodiversité, de la nature et
des paysages, a 4 missions identifiées :

 Le suivi de la mise en œuvre des dispositions de la loi du 8 août 2016
 Un conseil au Gouvernement (réflexions stratégiques, prospective, aide à la décision)
 Un appui à l’articulation des politiques entre le national et les territoires
 Le suivi des stratégies internationales et européennes et de leur impact sur les politiques

nationales

Les commissions spécialisées sont le cœur du dispositif CNB, comme le rapporte Mme Allag-
Dhuisme.  Elles  sont  actuellement  au  nombre  de  quatre,  sur :  la  « Connaissance  de  la
biodiversité,  système  d’information,  diffusion  et  éducation »,  les  « Stratégies  nationales,  et
engagements internationaux et européens de la France », les « Aires et espèces protégées », les
« Politiques de la biodiversité et territoires ».

Les travaux des commissions intègrent ou sont alimentés par d’autres groupes de concertation
préexistants,  dans  une  logique  d’efficience  (ex :  Comité  national  de  l’observatoire  de  la
biodiversité, Comité de pilotage de la stratégie de création d’aires protégées…).

Présidé par le ministre, le CNB est composé de 143 membres titulaires, nommé intuitu personae
et organisés en 9 collèges1. Installé en mars 2017, il  s’est  réuni 3 fois dans sa composition
actuelle : en octobre 2017, en janvier 2018 et le 21 juin 2018 pour délibérer sur le projet de Plan
Biodiversité.

1 Les neuf collèges sont : collectivités territoriales et de leurs groupements, établissements publics nationaux œuvrant dans le
champ de la biodiversité, organismes socio-professionnels concernés, propriétaires fonciers, usagers de la nature, associations,
organismes ou fondations œuvrant pour la préservation de la biodiversité, gestionnaires d’espaces naturels, scientifiques ou de
représentants d’organismes de recherche, personnalités qualifiées.
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Plus précisément à ce sujet, Mme Allag-Dhuisme précise qu’à la suite d’une réunion de chaque
commission  spécialisée,  le  bureau  du  CNB  s’est  rassemblé  le  11  juin  pour  ébaucher  une
délibération sur le projet du plan Biodiversité ; ce à la demande du Ministre. La délibération
finalement votée le 21 juin est constituée d’un préambule général et de deux annexes (synthèse
des propositions, ensemble des contributions).

Cette délibération est constituée de messages-clés que Mme Allag-Dhuisme rapporte :
 Volonté d’insérer dans le Plan des actions fortes en faveur des outre-mer
 Plaidoyer pour une prise en compte de toute la biodiversité 
 Rappel de la valeur intrinsèque de la biodiversité, au-delà de sa seule valeur d’usage 
 Demande d’intégrer des mesures d'éco-conditionnalité systématique des aides dans la

future politique agricole commune de l’UE, et d’instaurer des plans de transition vers
l’agroécologie dans les politiques régionales

 Demande  d’assurer  la  cohérence  indispensable  des  différents  niveaux  d’action  et  de
renoncer,  dès  le  PLF  2019,  à  des  mesures  en  contradiction  avec  les  objectifs  de
reconquête de la biodiversité affichés par le Plan

 Appel  au  développement  des  outils  fiscaux  capables  de  diversifier  les  sources  de
financement ou d'incitation en faveur de la biodiversité

 Souhait de mise en place d’un dispositif robuste de pilotage et de suivi de l’avancement
du Plan… ; le ministre a répondu positivement au fait d’associer le CNB à ce suivi.

Ces points étant précisés, la vice-présidente du CNB dit sa disponibilité pour travailler avec
l’ensemble  des  autres  conseils  nationaux,  comme  le  CNTE,  dans  une  approche  collective
intelligente et pour éviter les doublons.

Elle rappelle que le CNB et le CNTE partagent un certain nombre de membres en communs (27
organisations), ce qui induit une indispensable collaboration, à construire. 
Mme Allag-Dhuisme soumet alors quelques pistes de travail à l’appréciation du CNTE : 

 La présentation des bilans et programmes de travail annuels entre les deux organes 
 La collaboration entre secrétariats (ex :participations croisées aux plénières)
 D’éventuels travaux conjoints (ex :groupe de travail commun sur une thématique)

Elle conclut en indiquant que le CNB sera prochainement mobilisé sur le contrat d’objectif et de
performance de l’Agence française de la biodiversité.

Le MEDEF avise l’assemblée de la  volonté des entreprises d’être associées aux différentes
instances relatives à la biodiversité ; il partage également ses quelques frustrations sur les délais
de travail imposés au CNB concernant le Plan biodiversité.
Le MEDEF attire l’attention des membres du CNTE sur l’initiative « Act4nature » prise par 64
entreprises pour la préservation de la biodiversité. Il remercie les ONG qui ont accompagné son
élaboration.

Humanité & Biodiversité souligne le rôle clé joué par le bureau du CNB pour travailler dans
les délais contraints imposés en juin ; un exemple dont le CNTE pourrait s’inspirer. La FNSEA
s’associe à cette réflexion (le MEDEF réagit par contre négativement à cette suggestion).

FNE remercie la vice-présidente du CNB pour les pistes de travail intéressantes évoquées afin
de mieux articuler les deux instances.

D’autres membres du CNTE ont souhaité revenir sur le fond de la délibération du CNB.
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Le CNPMEM insiste par exemple sur la nécessité de s’appuyer sur l’existant pour limiter les
impacts des activités maritimes sur la biodiversité marine (comme les sites Natura 2000 dont les
mesures de gestion restent à concrétiser). Le CNPMEM prend acte de la révision de la stratégie
des aires maritimes protégées, qui nécessitera une évaluation partagée des actions jusqu’alors
menées. 

FNE  souhaite  mettre  en  avant  les  recommandations  structurelles  et  transversales  de  la
délibération du CNB et les messages-clés émis sur les outre-mers. 

La  FNSEA apprécie  que  les  apports  positifs  du  secteur  agricole  aient  été  abordés  dans  les
délibérations du CNB. Une des propositions du CNB vise « 0 artificialisation des sols ». Si la
FNSEA partage cet objectif, il ne faudrait pas que cela se traduise par une préemption sur les
terres agricoles (idem pour la création d’espaces naturels).

Mme Allag-Dhuisme  remercie les membres pour leurs remarques et confirme le rôle-clé du
bureau  du  CNB.  Elle  se  rend  disponible  pour  avancer  avec  les  équipes  du  CGDD sur  les
articulations  opérationnelles  à  mettre  en  place  entre  le  CNB  et  le  CNTE.
Elle informe le CNTE de la mise en place d’un groupe de travail conjoint entre le CNB et le
comité national Mer et Littoral.

La CFDT se réjouit de la mise en place de ce groupe de travail et souhaite être associée à celui
prévu dans l’action 13 du Plan (visant l’objectif « 0 artificialisation »). Le syndicat rappelle que
les  conditions de consultation dans le cadre du CNB étaient très critiques,  surtout  pour des
organisations particulièrement décentralisées telle que la confédération. Cependant, le contenu
du rapport du CNB finalement adopté convient à l’organisation.
Finalement,  la  CFDT  appelle  à   :  1)  un  suivi-évaluation  de  la  progression  des  maladies
vectorielles avec le ministère de la santé (sur zones humides) ; 2) une vigilance forte pour une
articulation cohérente entre toutes les stratégies et des financements à la hauteur. 

Mme Michèle Pappalardo, directrice de cabinet du ministre, remercie les membres du CNB
et son bureau pour leur réactivité face aux conditions de travail particulièrement difficiles qui
leur  ont  été  imposées.  Elle  insiste  sur  le  fait  que  le  travail  de  concertation  sur  le  Plan
Biodiversité va continuer.

Mme Michèle Pappalardo souligne enfin que le cabinet du ministre s’associe pleinement aux
réflexions de Mmes Allag-Duishme et Monnoyer-Smith pour un meilleur croisement entre les
organes consultatifs (le CNTE peut être le réceptacle pour des travaux plus transversaux).

Information sur la mise en œuvre de l’Agenda 2030

Mme Laurence Monnoyer-Smith partage avec le CNTE trois actualités fortes relatives à la
mise en œuvre de l’Agenda 2030 par la France.

Premièrement, concernant l’élaboration d’une Feuille de route nationale
Elle rappelle que le premier COPIL de haut niveau coprésidé par les secrétaires d’État Brune
Poirson (MTES) et Jean-Baptiste Lemoyne (MEAE) s’est tenu le 26 avril ; le prochain aura lieu
en décembre. Ce comité rassemble des acteurs de la société civile et tous les ministères. Des
organismes membres du CNTE y participent : MEDEF, ESS France, CFDT, CGT, FNE et WWF.
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Les travaux seront structurés en 4 axes :
 Vision à l’horizon 2030 : préambule politique, enjeux prioritaires 
 Approche par ODD : éléments structurants de l’action de la France 
 Mobilisation des acteurs :  structuration et  engagements de l’ensemble des acteurs ; la

commissaire  générale  annonce  ici  la  publication  du  rapport  2018  coordonné  par  le
Comité 21 sur la mobilisation de la société civile française pour la mise en  œuvre des
ODD

 Leviers pour la mise en œuvre de la feuille de route : gouvernance, leviers d’action et
dispositif de rapportage. La commissaire générale évoque à titre d’illustration le récent
rapport   du CNIS   sur la déclinaison française des indicateurs de suivi des ODD.

La finalisation de la feuille de route est prévue pour mi-2019, dans la perspective du Forum
politique de haut niveau qui réunira les Chefs d'Etat et de Gouvernement en septembre 2019, et
dans le contexte de l’année de la présidence française du G7.

Deuxièmement, à propos de mise en ligne du site web  : www.agenda-2030.fr

Mme Laurence Monnoyer-Smith rappelle l’ambition de ce projet numérique : faire connaître les
ODD  auprès  des  citoyens  et  des  acteurs  de  la  société,  mais  aussi  valoriser  des  projets,
événements de sensibilisation et initiatives locales concourant à leur appropriation et à leur mise
en œuvre.

Ce site se veut en même temps une vitrine de la communauté d’acteurs, autant qu’un espace
dynamique nourri par des contributions de cette même communauté.

L’exemple des rosaces, qui présentent de manière pointue les interrelations entre les ODD, est
projeté. 

La  commissaire  achève  ce  point  en  précisant  que  le  rapport  d’étape  2018  de  la  France
(contribution volontaire) sera mis en ligne sur ce site, le lundi 16 juillet.
Il est constitué :

 d’une partie qui explicite le dispositif de pilotage par l’État 
 d’une partie détaillant les actions et avancées de la France concernant les six ODD ciblés

par le FPHN (sur son territoire et à l’international) ;
 d’une dernière partie constituée du rapport coordonné par le Comité 21 cité précédem-

ment.

Enfin, sur le point d’étape de la France en vue du Forum politique de haut niveau de juillet 2018

Le Forum politique de haut niveau est, cette année, consacré à l’eau propre et l’assainissement
(ODD  6),  à  l’énergie  propre  et  d'un  coût  abordable  (ODD  7),  aux  villes  et  communautés
durables  (ODD  11),  à  la  consommation  et  la  production  responsables  (ODD  12),  à  la
biodiversité terrestre (ODD 15) et aux partenariats (ODD 17). 
Il  se  déroule  du  9  juillet  au  18 juillet  (segment  technique  du 9 au 13,  suivi  d’un segment
politique du 16 au 18).

Cette  année,  la  délégation  française  est  conduite  par  Brune  Poirson,  et  compte  plus  d’une
cinquantaine de personnes,  ce qui démontre l’engagement du gouvernement et  de la société
civile pour la mise en œuvre de l’Agenda 2030.
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La Commissaire générale conclut cette séquence en précisant qu’un journal de bord de l’activité
de la délégation française sera actualisé quotidiennement sur le site Agenda2030 pendant toute
la durée du forum.

Clôture de la séance

Le procès-verbal de la réunion du 17 mai 2018 est adopté, sans modification.

La commissaire générale annonce que la  prochaine réunion plénière devrait  se  tenir  le  27
septembre  prochain  en  présence  du  ministre  (matinée).  Le  point  sur  les  Assises  de  l’Eau,
préalablement prévu ce 12 juillet, pourrait y trouver sa place.

Laurence Monnoyer-Smith précise en outre que les PV relatifs aux quatre réunions plénières
organisées entre novembre 2016 et avril 2017 ont enfin été rédigés. Ils sont disponibles sur la
plateforme collaborative du Conseil, pour d’éventuelles remarques des membres dans le courant
de l’été. Cet ultime effort permettra, à la rentrée, de publier sur le site du Ministère, l’intégralité
des PV du CNTE.

En réponse à une question de FNE sur le calendrier de finalisation de la LOM, la Commissaire
précise que la Direction générale des infrastructures, des transports et de la mer envisage de
programmer  une  réunion  de  la  Commission  spécialisée  « Mobilité »  du  CNTE  très
prochainement, sans qu’un calendrier précis ne puisse à ce stade être partagé.

L’ordre du jour étant épuisé, la commissaire générale clôt la réunion.
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Annexe 1     :   Délibération n°2018-03 - avis sur le projet de   Stratégie nationale de lutte contre
la déforestation importée 

Adopté le 12 juillet 2018

Le Conseil national de la transition écologique (CNTE), 

Saisi par le ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire, a pris connaissance
du projet de Stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée (SNDI) ;

Rappelle que ce projet de stratégie était particulièrement attendu étant donné que la publication
de la SNDI avait été annoncée au mois de mars 2018 dans le cadre du plan Climat lancé en
juillet 2017 ;

Salue la qualité du document présenté qui apparaît clair et suffisamment synthétique et dont
l’approche globale intègre l’ensemble des enjeux relatifs à la déforestation ; 

Sera  attentif  à  la  diffusion  annoncée  de  fiches  par  mesure  qui  apporteront  davantage  de
précisions concernant leurs échéances, leurs indicateurs et les acteurs concernés par leur mise en
œuvre ;  ces  précisions  s’avérant  essentielles  pour  la  bonne  déclinaison  opérationnelle  de  la
stratégie ;

Se félicite de la reconnaissance de l’impact des importations françaises de matières premières ou
produits  ayant  contribué  à  la  déforestation,  à  la  dégradation  des  forêts  ou  à  la  conversion
d’écosystèmes naturels à l’étranger ;

Recommande  d’ancrer  davantage  la  SNDI  dans  le  cadre  international  des  objectifs  du
développement durable et dans la perspective des futures échéances multilatérales relatives à la
protection  de  la  biodiversité,  notamment :  l’accueil  de  la  7e  Plénière  de  la  Plate-forme
intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) en 2019, le 7e
Congrès de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) en 2020 par la
France, la 4e session de l’Assemblée des Nations unies pour l’Environnement en 2019, la COP
15 en 2020 ;

Regrette que les dimensions sociales et sociétales relatives aux droits de l’Homme, aux droits
des travailleurs et plus généralement à la prise en compte des populations autochtones, ne soient
pas davantage développées dans le projet soumis au CNTE ;

Regrette également qu’aucune étude d’impact n’ait été réalisée en amont de la stratégie sur ses
potentielles répercussions économiques sur le prix des matières premières ;

Souhaite que la mobilisation de l’ensemble des acteurs, et notamment des acteurs privés pour la
bonne mise en œuvre de la stratégie, soit davantage soulignée dans l’ensemble du document.

Concernant le périmètre et les objectifs de la SNDI, le CNTE,

Salue la prise en compte de la dégradation des forêts, de la conversion des écosystèmes naturels
et de la problématique du changement d’affectation des sols indirects dans la définition donnée à
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la déforestation importée ; 

Regrette que cette reconnaissance ne se traduise pas davantage en termes de mesures et d’outils
dans le reste du document ;

Demande que  la  SNDI développe une  approche quantitative  de  la  déforestation  importée  à
travers un jeu d’indicateurs en s’appuyant sur la notion d’empreinte forêt de la France et en lien
avec les enjeux de réduction de la demande des produits contribuant à la déforestation ;

Souhaite l’intégration du bois et ses produits dérivés dans le périmètre de la stratégie (en tant
que ressources de plus en plus sous tension du fait de leur usage énergétique croissant) ; ainsi
que des métaux (car les mines sont des facteurs importants de dégradation des forêts) ; 

Soutient la logique d’un rapportage annuel sur la SNDI.

Concernant l’orientation 1 (développer, partager et valoriser les connaissances), le CNTE,

Salue le calendrier prévu pour les travaux demandés à l’alliance Allenvi ; 

Appelle à un développement de la recherche appliquée concernant les agrocarburants de 2ᵉ et 3ᵉ
générations ;

Demande le développement d’un outil permettant de mesurer l’empreinte forêt de la France ;

Souhaite  que  les  articulations  entre  les  travaux  de  recherche  programmés  et  la  plateforme
d’information prévue (orientation 4) soient précisées dans le document final.

Sur l’orientation 2 (développer les actions de lutte contre la déforestation portant sur l’offre,
dans le cadre de coopérations internationales), le CNTE,

Salue  le  calendrier  fixé  pour  l’élaboration  des  feuilles  de  route  par  pays  et  leur  volet
opérationnel,  notamment  la  conclusion  de  « contrats  de  territoires  durables »  avec  les  pays
producteurs ;

Regrette qu’il n’y ait pas de mesure relative aux autres grands pays consommateurs, à savoir
l’Inde et la Chine ;

Recommande que les enjeux de sécurité alimentaire qui pèsent sur les logiques de productions
agricoles soient rappelés ;

Demande  que  la  SNDI  développe  des  mesures  visant  à  renforcer  les  capacités  des  pays
producteurs pour la préservation de leurs forêts et la durabilité de leurs productions ; 

Suggère notamment un plus grand soutien public et privé à des fonds existants (Fonds français
pour l’environnement mondial, Fonds vert pour le climat…), la mise en place d’un fonds ad-hoc
dédié  à  la  conservation  des  forêts,  et  le  recours  à  d’autres  outils  comme  les  partenariats
publics/privés ; 

Souhaite que la France œuvre pour la réalisation d’une cartographie internationale des forêts
gérées durablement et que cette ambition soit retranscrite dans la Stratégie.
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Relativement à l’orientation 3 (faire de nos politiques publiques un levier pour favoriser une
demande française de produits durables), le CNTE,

Salue l’engagement  de la  France de prendre en compte l’enjeu de la  déforestation dans les
accords commerciaux, qui ne devront ainsi pas mener à une augmentation des importations de
matières  premières  à  risque  pour  les  forêts,  et  rappelle  que  ces  accords  devront  également
nécessairement respecter l’Accord de Paris ; 

Salue les efforts prévus pour faire évoluer les modes de consommation à travers des campagnes
de communication et des engagements plus ambitieux en matière de certification ;

Se félicite de l’inscription du renforcement du devoir de vigilance aux échelles nationale et
européenne et souligne qu’un travail sur le devoir de vigilance doit aussi être porté au niveau
international,  notamment  dans  le  cadre  du  groupe  de  travail  de  l’ONU  pour  un  traité
contraignant sur les entreprises et les droits de l’Homme ; 

Suggère  que  certains  objectifs  présentement  adossés  à  l’orientation  3  mériteraient  d’être
rattachés  à  l’orientation  4 :  sur  la  finance  verte,  sur  l’affichage  environnemental  et  la
consommation responsable, sur l’analyse de risques des entreprises ;

Soutient  l’inscription  d’une  mesure  dédiée  à  la  finance  responsable  dans  la  SNDI,  en
complément de celle sur la finance verte et appelle notamment à un meilleur rapportage sur les
obligations vertes et l’inscription de la biodiversité dans l’article 173 de la loi sur la transition
énergétique ;

Demande que l’objectif d’achats publics « zéro déforestation » soit inscrit dans la loi et qu’il
intègre des critères sociaux et pas uniquement environnementaux ;

Appelle une ambition plus forte dans la rédaction de la mesure relative aux agrocarburants :
malgré l’accord européen, le CNTE souhaite que la SNDI souligne la position défendue par la
France pour un plafond d’incorporation équivalent au niveau de 2017, pour une clarification des
impacts à fort effet CASI (changements d’affection des sols indirects), ainsi que son inquiétude
sur la question des PFAD (Distillat d'acide gras de palme) et des fraudes sur certificats.

Sur l’orientation 4 (favoriser et coordonner l’engagement des acteurs), le CNTE,   

Se  félicite  de  la  création  d’une  plateforme  nationale  d’information  multi-sectorielle  et  des
missions qui lui sont dévolues ;

Rappelle néanmoins que cette plateforme, au cœur de la SNDI, induit un financement adéquat,
un  portage  politique  fort  ainsi  que  des  mécanismes  d’évaluation  des  engagements  des
entreprises ; 

Soutient le travail programmé au niveau des filières tout en promouvant une approche avant tout
multi-filières afin de se prémunir des approches en silos et de parvenir à des résultats concrets
au niveau des territoires exposés à la déforestation ; 

Sur l’orientation 5 (garantir l’atteinte des objectifs de la SNDI), le CNTE, 

Demande que l’articulation entre le Groupe National des Forêts Tropicales (GNFT), le comité
de filière et la plateforme soit mieux explicitée ; 
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Rappelle la nécessité d’un dialogue pérenne avec d’autres instances actives sur les sujets portés
par la SNDI, notamment : le CNTE, le Conseil national de l’alimentation, le Conseil supérieur
d'orientation et de coordination de l’économie agricole et alimentaire, le Comité national de la
biodiversité.

25 votes « pour » : ADF (1), CFDT (1), CFTC (1), CFE-CGC (1), MEDEF (3), CPME (2),
FNSEA (2), U2P (1), Surfrider (1), LPO (1), FNE (1), FNH (1), Humanité et Biodiversité (1),
WWF  (1),  UNAF  (1),  CNAJEP (1),  ESS  France  (1),  FNC  (1),  CFEEDD  (1),  Assemblée
nationale (3)
3 votes « contre » : CGT (2), Les Amis de la Terre (1)
4 votes « blancs » : RAC (1), FO (1), UFC-Que Choisir (1), CLCV (1)

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable

17



Annexe 2     - Liste des participants



18



19



20



21



Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique 
du 11 octobre 2018

Annexe : Liste des participants

Intervention du Ministre d’État et temps d’échanges avec les membres du CNTE

M. François de Rugy,  ministre d’État,  ministre de la Transition écologique et solidaire,  remercie les
membres de l’accueillir pour sa première présidence du CNTE. 

Il  souligne son attachement à cette instance, qui assure une qualité d’échanges entre les membres et
constitue  le lieu d’expression de la diversité des points de vue,  dans un objectif  de  compromis.  La
représentation des parlementaires et  du monde économique,  notamment,  est  importante et  permet un
échange de l’ensemble des points de vue.

L’avenir du CNTE est un point d’attention, mais son existence n’est aucunement remise en cause. Le
CNTE est d’ailleurs largement mis à contribution par le Gouvernement et l’administration.

Le ministre d’État détaille ensuite les priorités de son action, qu’il inscrit dans la durée et la continuité.
Le temps de la discussion et le temps de l’analyse écoulés, la mission des responsables politiques est de
trancher. Ces principes seront appliqués dans le cadre de la révision de la PPE métropolitaine – le cadre
ne sera pas remis en cause,  même si  les échéances intermédiaires pourraient  évoluer – et  de la Loi
d’orientation des mobilités (LOM) qui poursuit « l’opération vérité » engagée sur les transports.

Chantier  permanent  de  la  transition  écologique  et  solidaire,  la  thématique  santé-environnement  doit
constituer une priorité. Cette thématique inclut la biodiversité, pour laquelle il est nécessaire d’agir sur
deux fronts : la connaissance et l’action au regard de la situation actuelle.

Un travail sera également mené sur la question des déchets. La situation actuelle en France n’est pas
satisfaisante ; des problèmes ont déjà été pointés dans le cadre de la FREC ; il faut désormais engager
une action pour les corriger. Il faut aussi aller plus loin et une nouvelle loi sur les déchets sera présentée
en 2019.

Concernant les moyens donnés à l’écologie et au développement durable, le ministre d’État se réjouit que
la tendance soit, cette année encore, à la hausse. En même temps, mener une politique en faveur de
l’écologie ne repose pas simplement sur des dépenses. L’écologie revient aussi à faire des économies,
pour les personnes, les ménages, les entreprises. Il faut investir dans l’écologie et savoir amortir ces
investissements par des gains. La politique écologique du gouvernement doit aussi prendre en compte
diverses échelles d’action, en particulier au niveau des territoires pour globaliser les meilleures mesures
et solutions.

Le ministre d’État remercie les membres du CNTE pour leur écoute et leur donne la parole.
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Les différents intervenants remercient le ministre pour avoir affirmé son attachement au Conseil national
de la transition écologique.

La FNH s’inquiète que le propos liminaire du ministre n’ait pas mentionné le dernier rapport du GIEC
qui incite à des changements radicaux en matière de consommation énergétique. La FNH demande des
éclaircissements sur la politique étrangère de la France en matière énergétique et climatique, notamment
vis-à-vis des États qui ne respectent pas l’Accord de Paris.  Elle est par ailleurs déçue du budget du
ministère pour 2019, et de la façon dont les crédits supplémentaires sont orientés.

Pour le  MEDEF,  l’ambition du ministère doit  être la combinaison entre économie et développement
durable. Les objectifs fixés doivent être atteignables et donc réalistes, et prendre en compte le contexte
international. Il ne faut pas diminuer l’ambition, mais l’enrichir.

L’AMF, Régions de France et l’AdCF soulignent les problèmes de moyens financiers des collectivités
territoriales en matière de transition écologique, alors que leurs compétences s’étendent. Des mesures
rapides  de  l’ensemble  du  gouvernement  sont  nécessaires.  L’AMF rappelle  que  les  maires  sont  des
partenaires loyaux - mais exigeants - du Gouvernement. Elle demande des précisions sur les suites des
Assises de l’eau et sur la contribution carbone. Régions de France et l’AdCF demandent à ce que les
revenus de la fiscalité écologique soient mieux réattribués aux territoires, notamment vers les personnes
les plus vulnérables et éviter une fiscalité punitive.

La CGT demande qu’il n’y ait pas de vote électronique sur l’avis sur la LOM et souhaite des votes avec
débat en présentiel. La PPE fait l’objet de deux remarques : la réduction de la part du nucléaire doit
s’accompagner d’un effort dans la réduction des émissions de carbone ; la PPE doit être l’occasion de
discuter d’une stratégie globale sur les transports. Dans le budget 2019, la CGT regrette l’absence de
prime à la rénovation énergétique, la faible augmentation du chèque énergie et la réduction des emplois
dans la biodiversité.

La LPO désire savoir si le plan Biodiversité initié en juillet 2018 sera poursuivi. Par ailleurs, elle alerte
et demande une réaction sur la situation des oiseaux en Égypte. Concernant la chasse, la LPO interpelle
le  ministre  sur  plusieurs  points :  la  chasse  traditionnelle,  le  bien-être  animal,  le  contrôle  des  quotas
d’animaux tués et l’urgence de réglementer la chasse pour préserver une biodiversité en bonne santé.

La FNSEA rappelle que l’agriculture pâtit du changement climatique et de l’artificialisation des sols. La
gestion de l’eau, notamment en ce qui concerne l’irrigation et l’inondation des terres, doit faire l’objet
d’une  compensation  économique  réelle  pour  les  agriculteurs.  En  matière  de  transition,  la  FNSEA
souligne que la  bioéconomie  et  la photosynthèse sont  des  solutions  viables  pour  sortir  des  énergies
fossiles. Le secteur agricole reste fragile et les importations continuent d’augmenter. La France ne peut
pas s’isoler des autres pays en matière de réglementation. La FNSEA insiste enfin sur la nécessité de
réussir les États généraux de l’alimentation, et de ne pas tirer vers le bas les prix de l’alimentation.

L’UNAF se  déclare  satisfaite  des  mesures  du  plan  vélo.  Elle  souligne  qu’elle  avait  donné  un  avis
favorable  à l’accélération de la fiscalité carbone,  à  la  condition  sine qua non  que les sommes ainsi
collectées soit allouées à la rénovation de l’habitat, a fortiori dans le contexte actuel de baisse des APL.
D’autre  part,  la  fiscalité  sur  le  secteur  maritime et  l’aviation pose problème en ce  qu’elle  est  aussi
supportée par ceux qui n’utilisent pas ces moyens de transports ; la COP serait une occasion de porter le
sujet à l’international.

FNE aborde  quatre  sujets :  la  nécessité  d’un  moratoire,  en  lien  avec  la  COP 24,  sur  les  projets
climaticides ; le regret de la baisse des effectifs dans le ministère en 2019 ; la nécessité de mettre fin à la
simplification progressive du droit de l’environnement, d’où une demande de débat sur le projet de loi de
suppression des  sur-transpositions ;  l’éducation au développement  durable,  que Nicolas  Hulot  s’était
engagé à mettre à son agenda et qui devrait faire l’objet d’un plan national.

La  CPME formule trois demandes sur le contenu de la future LOM : extension du suramortissement
pour  l’achat  de  véhicules  propres,  effort  sur  la  production  des  permis  de  conduire  poids  lourds,
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élargissement aux apprentis de la notion de « public fragile ». Sur le projet de loi déchets,  la CPME
demande des informations sur le calendrier et le rôle du CNTE ; elle souligne deux sujets importants : la
sortie du statut de déchet et des mesures favorables aux PME en matière de TVA.
Enfin,  il  est  demandé  un  adoucissement  de  la  hausse  –jugée  brutale-  de  la  fiscalité  écologique  –
notamment la fin  de l’exonération de TICPE sur  le  gazole non routier  – que beaucoup de PME ne
pourront pas immédiatement compenser par la baisse de la fiscalité du travail ou une hausse des prix.

Le RAC revient sur le rapport du GIEC et souligne que la France ne peut plus se contenter d’avancer à
pas  comptés  en  matière  de  transition  écologique.  La  réduction  des  objectifs  de  la  PPE  diminue  la
crédibilité de la France à l’étranger - par exemple auprès de l’Allemagne, qui doute des engagements
français sur le nucléaire, et bloque en conséquence les discussions sur le prix plancher du CO2 : le RAC
demande donc si la France prévoit de donner des gages à l’Allemagne sur l’ambition des engagements
nationaux. Enfin, le RAC propose de présenter à un prochain CNTE son nouvel outil web « Observatoire
Climat-énergie ».

Les Amis de la Terre abordent trois points : l’urgence pour le Gouvernement de concevoir un nouveau
plan sur la qualité de l’air, et non simplement des feuilles de route ; l’avancement du projet Cigéo ; une
demande d’information sur l’attribution d’un permis d’exploitation suite à la recherche d’hydrocarbures
« Bleue Lorraine ».

L’U2P soulève deux points factuels sur le budget 2019. Premièrement, les articles sur le CITE et la
TICPE envoient des signaux contradictoires aux acteurs économiques, la diminution de l’enveloppe ne
permettra  pas  d’atteindre  les  objectifs  présentés  pour  la  rénovation  des  bâtiments.  L’U2P regrette
l’absence de concertation sur le CITE, ainsi que la pauvreté de l’étude d’impact sur l’alignement de la
TICPE.

Surfrider  souligne  le  caractère  essentiel  d’une prise  de conscience et  de  mesures  concrètes  sur  les
déchets marins, notamment en amont de leur production. Il est attendu que la France porte cette ambition
au niveau européen dans les discussions sur la directive sur les plastiques à usage unique. Par ailleurs,
Surfrider demande quel sera l’engagement de la France dans la conférence Our ocean.

Le CNPMEM s’inquiète des mesures de la loi de suppression de sur-transpositions sur l’eau, ainsi que
des dégradations du milieu marin, dans la mesure où il ne peut y avoir de bonne pêche sans bon état
écologique des eaux. Les professionnels de la pêche sont prêts à faire leur part, mais un calendrier précis
et cohérent doit être élaboré par le Gouvernement.

La CFE-CGC souligne le besoin de formation de chercheurs et d’un effort de  la R&D en matière de
transition écologique,  par exemple sur les alternatives au fuel  pour les poids lourds et  les véhicules
agricoles.

La CFDT rejoint les propos de Surfrider et du CNPMEM sur le secteur maritime et sa dégradation par
des déchets terrestres. Concernant la question budgétaire, une réflexion de fond doit être entamée sur le
fléchage des recettes, facteur d’équité fiscale. L’exemple du fléchage de la fiscalité en Californie est
évoqué.

Le ministre d’État  précise que le rapport du GIEC imprègne la politique du Gouvernement dans son
ensemble. Il serait illusoire et inefficace d’en rester à l’incantation, ce qui compte est la mise en œuvre,
car en France les consciences sont éveillées, ce qui n’est pas le cas dans d’autres pays comme on peut
l’entendre dans le discours du président Trump aux Nations Unies.

Beaucoup de responsables parlent de changement et le refusent une fois qu’ils sont confrontés à des
propositions pratiques - par exemple pour des raisons de pouvoir d’achat. Au contraire, le Gouvernement
doit maintenir une trajectoire donnée, ne pas revenir sur ses engagements à chaque nouveau budget.
Mettre en œuvre les objectifs fixés est une priorité ; il faut tirer l’ensemble des acteurs vers le haut, tout
en construisant les compromis nécessaires pour emmener ces acteurs. En négociant au lieu de s’arc-
bouter sur sa position initiale, la France a réussi à convaincre l’Allemagne de baisser les émissions de
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gaz à effet de serre des voitures de 35 % d’ici 2030. La réalisation de ces objectifs doit permettre de
réduire le bilan carbone, mais aussi de tirer vers le haut le marché automobile, en requalifiant ainsi les
véhicules. L’Allemagne s’engage vers une transition écologique mais souhaite néanmoins préserver son
modèle énergétique et industriel.

Sur le climat, la politique étrangère de la France reste ferme. Le ministre a récemment échangé avec le
Canada sur  l’accord avec l’Europe,  et  confirme que la  France le  ratifiera  sous réserve d’un certain
nombre de critères à définir. Le ministre assume, en tant que responsable politique, en tant qu’écologiste,
de  pratiquer  le  dosage  entre  contrainte  et  incitation,  afin  de  ne  pas  susciter  des  rejets.  Sur  le  plan
économique, il faut montrer que le dérèglement climatique a non seulement un impact sur les modes de
vie, mais risque aussi d’avoir des effets négatifs sur la croissance. 

Ces principes s’appliquent aux différents sujets évoqués. On  peut les préciser de la façon suivante :

Les préoccupations des collectivités territoriales sont connues et comprises par le Gouvernement. L’une
des priorités est de mettre les différentes décisions de politiques publiques, nationales comme locales, en
cohérence.  Les discussions entre  Gouvernement et  collectivités  sont  en cours et  vont  se  poursuivre,
sachant  qu’elles  sont  loin  de  ne  concerner  que  le  MTES.  Le  ministre  rappelle  en  outre  que  les
collectivités disposent de ressources propres, et que celles qui sortent de leurs compétences en matière
environnementale doivent assumer le financement de ces initiatives. Enfin, il est utile de rappeler, sur le
sujet fiscal, qu’une recette ne peut pas financer à la fois l’État et les territoires.

L’objectif du Gouvernement est de diminuer la fiscalité du travail et d’augmenter la fiscalité écologique,
mais  il  est  difficile  que  l’effet  de  vase  communiquant  soit  immédiat  et  parfaitement  ajusté.  Au cas
particulier, la TICPE sur le gazole non routier est alignée sur le gazole routier pour 2019, sauf pour les
agriculteurs : le gouvernement estime que les entreprises peuvent absorber cette hausse, en vertu d’une
participation de tous les acteurs à la transition écologique.

L’élaboration des PPE et de la LOM prendra le temps nécessaire, et il y aura le temps pour des échanges
construits. Sur les mobilités en général, un changement des mentalités reste nécessaire  ; c’est l’objectif
du plan vélo, que ce moyen de transport ne soit pas considéré comme un loisir, mais aussi comme une
alternative à la voiture. Ce changement de mentalités et de comportement rejoint le sujet de l’EEDD –
d’où, par exemple, le plan avec l’Éducation nationale pour que les enfants sachent tous faire du vélo en
sortant de l’école primaire.

Concernant le nucléaire, l’objectif est de réduire la dépendance de la France sans augmenter le recours
aux  énergies  fossiles,  mais,  là  encore,  sa  réalisation  n’est  ni  facile,  ni  instantanée.  Des  équilibres
territoriaux sont aussi en jeu, aussi bien pour le nucléaire que pour les centrales à charbon.

La fin de la location des « passoires énergétiques » pour 2025 est une mesure complexe à mettre en
œuvre,  et  il  y  a  un fort  besoin de financements  innovants  dans ce  domaine,  dans la  mesure  où les
particuliers ne peuvent pas être trop contraints. Le choix a effectivement été celui de ne pas ajouter de
prime parallèle au CITE, en contrepartie de quoi un travail  est entamé avec l’Agence nationale pour
l’amélioration de l’habitat (ANAH), pour aider les ménages les plus modestes dans le domaine de la
rénovation énergétique.

Sur la question des chasses traditionnelles mises en cause par les ONGE, le ministre a reconduit des
arrêtés en vigueur depuis des années. Il  a fait  mieux d’un point de vue écologique, en réduisant les
volumes de prélèvement. Sur la biodiversité, le plan doit être mis en œuvre, et le ministère a l’ambition
d’aller plus loin sur autant de sujets que possible.

Le ministre adhère à la remarque de la FNSEA sur la baisse des prix de l’alimentation qui porte préjudice
au secteur agricole et à la qualité des produits.

Le ministre d’État explique sa volonté de simplification des normes environnementales, y compris en
supprimant des sur-transpositions : cette suppression ne rabaisse aucunement les objectifs qualitatifs du
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gouvernement,  et,  de  fait,  le  niveau  d’exigence  national  est  maintenu sur  de  nombreux sujets.  Des
précisions seront apportées sur ce texte aux membres qui les demandent.

Départ du ministre d’État. Mme Michèle Pappalardo, directrice de cabinet du ministre d’État, poursuit
la discussion avec les membres

Mme Pappalardo  prend acte de l’attachement au CNTE de ses membres et réaffirme la volonté du
ministre d’utiliser cette instance au mieux de ses capacités.

Pour répondre aux diverses questions des membres, en s’appuyant sur le rapport rendu en septembre
2018 par Bénédicte Peyrol  et Dominique Bureau, elle passe en revue les trois usages de la fiscalité
écologique : compenser la réduction d’autres taxes ; financer les actions environnementales de l’État, des
collectivités et des particuliers ; inciter à changer les pratiques. Si le CNTE le souhaite, le rapport Peyrol-
Bureau pourra être présenté en séance.

Concernant la R&D, les financements au travers des PIA (Programmes d’investissements d’avenir) et des
opérateurs de recherche sont au cœur des évolutions du cadre de la PPE ; une fois les arbitrages rendus,
les opérateurs seront mobilisés.

Concernant le sujet des transports, étendre l’évolution des bonnes pratiques aux avions et bateaux est une
tâche complexe. Il faut pouvoir accompagner les évolutions à venir, avec les amortissements adaptés. Un
rapport est en cours de rédaction sur la consommation de fuel des bateaux, et la DGAC est très volontaire
pour faire monter les exigences en matière d’aviation à l’échelle mondiale.

Il est admis que la pollution de la mer vient en grande partie de la pollution à terre. C’est un sujet qui sera
largement évoqué lors des assises de l’eau début novembre. La gestion des déchets plastiques est par
ailleurs un pilier de la FREC, et sera un point central du prochain G7.

Mme Pappalardo estime que l’absence d’évolution du CITE, qui a été relevée, n’est pas un obstacle à
l’efficacité de la rénovation énergétique, même si elle comprend les réserves des professionnels avec
lesquels le dialogue se poursuit. Pour 2020, le gouvernement veut changer le mode de calcul du CITE,
avec un système de forfaitisation permettant de mieux prendre en compte l’efficacité des travaux pour les
bénéficiaires. 

Autre sujet, Mme Pappalardo admet que l’étude d’impact sur le GNR (gazole non routier) aurait gagné à
être détaillée.

La pollution de l’air est un sujet prioritaire qui sera rapidement l’objet de mesures concrètes  ; les préfets
devront reprendre les plans dans les temps. Le plan vélo et les zones à faibles émissions, présents dans la
LOM, font partie de l’action du gouvernement en matière de pollution de l’air.

Il est probable et logique que le plan sur les déchets concerne Cigéo mais ceci devra être confirmé.

Mme Pappalardo n’a pas d’information sur une concession d’exploitation en Lorraine, mais tout sera fait
dans le respect  de la nouvelle loi  hydrocarbures :  si  le  projet  ne la respecte pas,  il  n’y aura pas de
concession.

La commissaire générale  se félicite que le CNTE ait  pris le temps d’un dialogue exhaustif entre le
ministre et les membres, et propose de passer aux points suivants.
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Présentation des orientations budgétaires
du Ministère de la Transition écologique et solidaire

Monsieur Thomas Lesueur,  directeur  adjoint  du cabinet  du ministre de la Transition écologique et
solidaire, présente le projet de budget du ministère pour 2019 – Cf. support de présentation.

La commissaire générale remercie M. Lesueur et donne la parole aux membres du CNTE.

Humanité & biodiversité demande des précisions sur : la lutte contre l’artificialisation des sols dans le
projet de loi de finances pour 2019 ; la prise en compte ou non des régimes de pollution diffuse dans le
plafond  des  recettes  eau ;  la  gestion  de  la  contribution  par  permis  de  chasse  pour  des  projets  de
biodiversité ;  la  compensation  de  la  baisse  de  la  redevance  cynégétique.  H&B  s’inquiète  plus
généralement de l’absence d’augmentation des moyens en matière de biodiversité.

La CGT constate que le remboursement du prix de gasoil aux transports routiers pourrait occasionner 1,5
milliards  d’euros  de  dépenses  supplémentaires  pour  l’État  en  2019.  Elle  partage  la  demande  des
collectivités, exprimée précédemment, de bénéficier d’une affectation plus grande de la Taxe intérieure
sur la consommation des produits énergétiques (TICPE) vers les PCAET, et demande que le ministère
fournisse une synthèse sur l’impact  des mesures, notamment vis-à-vis des schémas régionaux. Autre
sujet,  une augmentation du Fonds chaleur serait  nécessaire :  les énergies chaleurs renouvelables sont
essentielles pour faire baisser la part des énergies fossiles. La CGT regrette la baisse des crédits pour les
opérateurs de la biodiversité et, plus généralement, les suppressions de postes au ministère. Elle demande
enfin des précisions sur le projet de réacteur ASTRID du CEA.

La  FNSEA s’inquiète,  d’une  part,  de  l’impact  de  la  Redevance  pour  pollution  diffuse  (RPD),  qui
occasionne diverses surtaxes pour les agriculteurs, et s’étonne de l’inclusion de certains produits bio dans
la RPD, d’autant plus qu’elle est favorable au biocontrôle. D’autre part, elle demande que le budget 2019
mette en place une couverture de la surinondation. Enfin, la FNSEA regrette, avec l’AMF, la baisse des
crédits liés à l’eau.

La CPME formule quatre demandes : une meilleure superposition du bonus-malus auto et de la prime à
la conversion, une exonération de 50 % de la TGAP pour les « refus de tri », et une baisse généralisée de
la TEOM, enfin l’extension du suramortissement pour l’achat de véhicules à gaz naturel liquéfié car les
possibilités de suramortissement sont peu nombreuses. La CPME exprime enfin son inquiétude quant à
l’écocontribution sur les produits non recyclables et sur la taxation des HFC, bien qu’elle soit favorable à
cette dernière mesure à condition qu’elle porte uniquement sur les fuites.

L’AdCF estime  que  les  moyens  financiers  en  matière  de  chaleur  renouvelable  ne  sont  pas  assez
ambitieux,  et  n’atteindront  donc pas  de rendements  intéressants.  Le problème est  le  même pour  les
déchets : les moyens sont insuffisants, ce sont les territoires qui sont taxés pour le manque de résultats
des  filières  mises  en  place.   La  diminution  des  « frais  d’établissement  des  rôles »  sur  la  taxe
d’enlèvement  des  ordures  ménagères  (TEOM),  qui  représente  une  perte  pour  le  Trésor  public,  est
compensée  par  une  hausse  de  TGAP,  accompagnée  de  baisses  de  TVA marginales,  le  tout  de  ces
mécanismes croisés conduisant les collectivités à juger au final peu intéressante la fiscalité incitative des
déchets, à laquelle on les pousse pourtant.

L’UNAF désire des précisions sur les mesures prévues par le PLF pour 2019 en matière d’assainissement
non collectif, entièrement à la charge des familles.

FNE se satisfait de l’évolution globale du budget du ministère, mais s’inquiète de la diminution des
effectifs qui touche notamment les services d’inspection et les agences de l’eau, alors que les objectifs
prévus pour 2018 ne sont pas atteints. FNE regrette également la faible augmentation des moyens pour
l’économie circulaire.
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Thomas Lesueur, en réponse à H&B, reconnaît que le sujet de l’artificialisation des sols est complexe, et
souligne que le gouvernement travaille pour trouver les outils adéquats. Pour le moment, il n’y a pas de
mesures nouvelles dans le budget 2019.  Michèle Pappalardo ajoute que le CEDD et France stratégie
travaillent sur le sujet, et espère que cette recherche débouchera sur des mesures concrètes en 2020.

Il est confirmé que le plafond de dépenses des agences de l’eau prend en compte les régimes de pollution
diffuse.  En revanche,  les ponctions financières sur les ressources de ces agences sont  terminées.  La
baisse de 10 à 11 % des moyens des agences de l’eau est possible sans dégrader leur action parce que
l’effort d’investissement pour l’assainissement et l’épuration dans les territoires porte ses fruits.

Le projet de loi de finances ne porte pas la disposition sur la participation de cinq euros par permis,
demandée aux chasseurs, mais elle sera dans le texte de loi sur la chasse. Il s’agira d’une contribution
versée par les fédérations départementales pour chaque permis délivré, qui sera consacrée à des projets
de biodiversité et de restauration des milieux. La redevance cynégétique est en baisse ; il reste à trouver
la manière dont cette baisse sera absorbée par l’ONCFS ; ce n’est pas le PLF qui tranchera la question,
mais le pouvoir réglementaire.

En réponse à la CGT, il est précisé que les exonérations de TICPE se monteront à 1,6 milliard d’euros.
Une éventuelle limitation concernerait surtout les camions qui se ravitaillent en France, et serait donc peu
souhaitable pour les opérateurs français. L’affectation d’une part de la TICPE aux collectivités locales est
toujours un sujet de débat, et une ouverture a été faite sur le sujet par le Premier ministre.

Sur le Fonds chaleur, Michèle Pappalardo confirme que les perspectives de développement sont bonnes,
avec une augmentation des investissements de l’Ademe à hauteur de 30 millions d’euros pour  2018. Il
faut néanmoins garder à l’esprit que plus la demande de contribution carbone est forte, plus les besoins
du Fonds  chaleur  sont  difficiles  à  anticiper.  Mme Pappalardo  répond à  la  CGT sur  les  PCAET en
s’engageant à transmettre la demande de précisions à la DGEC.

Il est proposé de revenir en détail sur le sujet du réacteur ASTRID à l’occasion des débats sur la PPE.
L’objectif global du Gouvernement est néanmoins de faire progressivement basculer les moyens du CEA
vers les énergies renouvelables. Un investissement lourd sur un réacteur dont la réalisation se ferait sur le
long terme n’est donc pas la priorité moment.

Thomas Lesueur aborde  la  prime  à  la  conversion,  évoquée  par  la  CPME, en reconnaissant  que la
superposition des barèmes 117g et 130g n’est pas optimale ; un travail d’ajustement des critères est en
cours.

Le ministère est assez favorable aux autres propositions de la CPME sur le refus de tri et l’amortissement
des poids lourds, mais les arbitrages ne sont pas encore rendus. Une baisse de la TEOM, du fait de son
coût, semble plus difficile à envisager. Les craintes sur l’éco-contribution sur les produits non recyclables
sont compréhensibles ; pour le moment, il y a peu de visibilité sur ce sujet, comme sur la limitation à 3
ans de la baisse des frais de gestion. Il est possible qu’une discussion sur la reconduction de cette mesure
doive attendre l’année prochaine. 

Michèle Pappalardo s’engage à retourner vers la DGPR pour obtenir des précisions sur la pollution
diffuse et la surinondation signalées par la FNSEA.

La commissaire générale remercie les intervenants et les membres ; le support visuel de l’intervention de
M. Lesueur sera mis en ligne sur la plateforme collaborative du CNTE.
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Présentation du projet de loi portant création d’un établissement
reprenant les missions de l’ONCFS et de l’AFB

Thomas Lesueur présente le projet de loi. Un préfigurateur sera nommé mais l’objectif est d’ores et déjà
que le nouvel établissement soit créé juridiquement au 1er janvier 2020. La fenêtre législative est étroite.
Le choix a été fait de présenter un texte court qui crée l’établissement et reprenne les missions des deux
organismes. Le texte présente également de nouvelles mesures étendant les compétences de la police de
l’environnement, et la mesure sur la contribution de cinq euros par permis de chasse.

Malgré un calendrier serré, le ministère tient à la concertation, ce qui en ressortira pourra être traduit
dans les textes d’application. Le texte du projet de loi, le texte du projet de loi organique et l’exposé des
motifs seront transmis aux membres du CNTE le 12 octobre.

Humanité & Biodiversité se félicite du rapprochement entre l’AFB et l’ONCFS. L’association tient par
ailleurs  au  respect  de  la  concertation,  et  souhaiterait  obtenir  des  précisions  supplémentaires  sur  le
fonctionnement du futur établissement.

FO rappelle que le CNTE avait  déjà rendu un avis lors de la création de l’AFB, et demande si une
commission spécialisée sera créée pour l’élaboration de l’avis sur ce nouveau projet de loi.

La  FNSEA prend acte du regroupement de l’AFB et  de l’ONCFS, et  souhaite qu’il  occasionne une
intensification des actions pédagogiques sur le terrain, au même niveau que les actions de contrôle.

La LPO espère que la « gestion adaptative des espèces », qui consiste à redéfinir cycliquement la gestion
d’une  espèce  ou  de  ses  prélèvements,  selon  l’état  de  cette  population  et  des  connaissances  de  son
fonctionnement,  concerne  uniquement  les  espèces  chassables,  et  sollicite  un  rééquilibrage  dans  la
composition du conseil  d’administration et  du conseil  scientifique.  L’effet  de la contribution de cinq
euros par permis de chasse est mis en question, dans la mesure où d’autres mesures font baisser le prix de
la chasse.

FNE aurait  préféré  une  intégration,  sans  loi.  Elle  désire  des  garanties  sur  la  gouvernance  du  futur
organisme, et savoir comment les missions de contrôle seront exercées.

Thomas Lesueur précise que beaucoup de questions soulevées par les membres ne sont pas de niveau
législatif,  et  seront  réglées  plus  tard  par  voie  réglementaire.  La  commissaire  générale  précise  le
calendrier détaillé d’élaboration et de vote électronique de l’avis.

Information et échange avec la Direction des affaires européennes et internationales
sur la COP 14 et la COP 24

Alexandra Bonnet,  adjointe  à  la  directrice  des  Affaires  européennes et  internationales,  présente  les
enjeux des deux COP qui se tiendront en fin d’année 2018 – Cf. document sur la plateforme collaborative
du CNTE.

Le  MEDEF demande  que  la  France  affirme  dès  maintenant  que  la  COP25  devrait  être  bien  plus
impactante  que  la  COP24,  qui  peut  être  vue  comme  une  COP de  transition  du  fait  de  son  pays
organisateur. Il estime également que le pavillon français à la COP 24 aurait  pu mieux valoriser les
acteurs de la sphère économique.

La CFDT demande si les « points chauds » de la biodiversité sur Terre seront abordés à la COP 14.

La CGT profite de ce point pour réitérer son avis sur la LOM, en réaffirmant son opposition à un vote
électronique du CNTE, compte tenu de l’importance du texte.
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La commissaire générale insiste sur le fait que les pavillons français aux COP ont toujours été très
ouverts à la société civile et au monde économique. Les « points chauds » ne sont pas actuellement au
programme,  il  est  possible de demander  qu’ils  soient  évoqués.  Enfin,  le calendrier  de la  LOM sera
transmis aux membres dès qu’il aura été stabilisé.

Information sur l’élaboration de la feuille de route de la France pour l’atteinte des Objectifs
de développement durable de l’Agenda 2030

La commissaire générale présente l’élaboration de la feuille de route. Un comité de pilotage de
haut niveau devrait se tenir le 18 décembre prochain. Le CNTE sera informé des prochaines
étapes lors de sa séance plénière de décembre.

Clôture de la séance

Le  procès-verbal  de  la  réunion  du  12  juillet  2018  est  proposé  à  l’adoption  avec  une  modification
demandée par le CNPMEM sur les propos de son représentant lors de cette plénière. La modification est
acceptée et le procès-verbal adopté.

La commissaire générale annonce que la prochaine réunion plénière se tiendra le mardi 13 novembre
prochain (matinée).

L’ordre du jour étant épuisé, la commissaire générale clôt la réunion.
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Procès-verbal de la réunion du Conseil national de la transition écologique 
du 13 novembre 2018

Annexes : 
- Liste des participants
- Avis du CNTE relatif à la LOM

Présentation de la loi d’orientation sur les mobilités
et vote de l’avis du CNTE sur le projet de loi

M. Marc  Papinutti,  directeur  de  cabinet  de  Mme Élisabeth  Borne,  ministre  chargé  des  transports,
présente le projet de loi. Il retrace le processus d’élaboration du texte, qui a réuni une cinquantaine de
groupes de travail et près de 30 000 contributions. Le débat a été porté auprès de tous les acteurs, et sur
tous les territoires, notamment en coopération avec les collectivités.
La LOM ne concerne pas uniquement les transports, mais plus largement les mobilités, qui doivent être
vues comme un facteur d’émancipation individuelle et d’attractivité géographique. De ce point de vue,
quatre enjeux principaux ont été identifiés : les mobilités alternatives aux véhicules individuels, l’urgence
environnementale  et  climatique,  une  politique  d’infrastructures  soutenable,  et  une  rénovation  des
pratiques  via  les  outils  numériques.  Pour  répondre  à  ces  problématiques,  le  texte  de  loi  entérine le
passage  d’un  paradigme  « transport »,  synonyme  de  technicité  et  de  fort  développement  des
infrastructures,  à  un  paradigme  de  « mobilité  quotidienne »,  en  phase  avec  les  objectifs
environnementaux de l’État. Le projet de loi contient dix mesures phares :
 La  coordination  des  mobilités  par  des  autorités  organisatrices  de  transports  sur  la  totalité  du

territoire ;
 Une meilleure association entre entreprises et usagers ;
 Une action publique en faveur de la mobilité solidaire, notamment pour les publics fragiles ;
 L’ouverture des données, avec les horaires de transports accessibles partout en France d’ici à 2021,

et un effort d’investissement sur les outils numériques ;
 L’encadrement du covoiturage, en particulier sur de courtes distances ;
 Une mise en place de nouvelles zones à faible émission (ZFE), via un mapping des vignettes Crit’air

pour exclure les véhicules les plus polluants de certaines zones ;
 Le plan vélo, qui s’articule avec un forfait mobilité durable mis en place par les entreprises, sur la

base du volontariat ;
 Un effort en faveur des véhicules électriques, avec un objectif de multiplication du parc par cinq et

de diversification de l’offre ;
 Un meilleur  encadrement  des  projets  d’infrastructures,  à  travers  la  mise  en  place  d’un  Comité

d’orientation des infrastructures qui veillera à la réutilisation du linéaire existant. Le gouvernement
estime que les besoins d’infrastructures en France se montent à 13 milliards d’euros, dont 45 % iront
vers le ferroviaire ;

 L’adaptation du système de transports en Ile-de-France.

M. Geoffroy Caude,  président  de la commission spécialisée (CS) « Mobilités » du CNTE, prend la
parole.  Il  remercie  les  membres  de  la  CS pour  leur  disponibilité  et  leur  assiduité  tout  au  long des
réunions. M. Caude souligne que l’intérêt de la ministre a été particulièrement appréciée par les membres
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du CNTE,  qui  ont  pu  échanger  deux fois  avec  elle  en  plénière  sur  le  sujet  des  mobilités.  Ensuite,
M. Caude  présente  des  propositions  formulées  par  la  commission  reprises  dans  le  projet  de  loi :  la
création d’un comité des partenaires, les plans des mobilités, l’idée d’une stratégie nationale volontariste
en faveur de modes de transport doux, l’indemnité kilométrique dans le forfait mobilités durables, la
création  d’un  organe  neutre  et  indépendant  chargé  du  contrôle  des  émissions  réelles,  ou  encore
l’incitation au covoiturage.
Le projet d’avis a été élaboré lors des deux dernières réunions de la CS, le 31 octobre et le 8 novembre.
Après avoir donné quelques explications complémentaires sur le texte de l’avis, M. Caude se déclare
satisfait de la teneur générale des débats, et espère un vote positif des membres du CNTE.

La commissaire générale remercie MM. Papinutti et Caude. Elle précise que les amendements proposés
par les membres au projet d’avis jusqu’à lundi 12 novembre au soir ont été pris en compte par la DGITM
pour produire un texte consolidé. La parole est donnée aux membres du CNTE.

Le collège des employeurs estime nécessaire que les dissensus soient exprimés dans les avis du CNTE,
afin que les amendements proposés apparaissent dans le texte de l’avis.

Pour la CPME et l’U2P, l’avis doit préciser qu’il porte sur un avant-projet de loi plutôt que sur le projet
de loi,  en raison des modifications qui  seront  encore apportées par l’administration d’ici  au dépôt  à
l’Assemblée nationale.

Le MEDEF accueille favorablement le projet de loi et son approche intégrée. Il estime néanmoins que le
préambule du projet d’avis est excessivement long et détaillé, et porte préjudice à la cohérence générale
du texte. A minima, il demande de supprimer le paragraphe sur les enjeux de fiscalité et celui sur la fin de
vente des véhicules thermiques. Un autre amendement, sur le comité des partenaires, est jugé essentiel :
cet organe doit être recentré sur ce qui est prévu dans la loi elle-même, pour ne pas devenir simplement
une nouvelle instance de consultation.

La  CPME s’inquiète  de  l’impact  sur  les  PME  des  nouvelles  fiscalités,  comme  les  vignettes.  Un
amendement a été proposé, qui mentionne les difficultés actuelles des acteurs économiques, et le risque
que présentent des charges fiscales supplémentaires.

L’U2P regrette  les  délais  contraints  d’élaboration  du  projet  d’avis,  et  demande  que  l’avis  final  le
mentionne. L’U2P a également déposé un amendement s’opposant à ce que le texte mette en place des
obligations pour les acteurs économiques, et demandant, le cas échéant, des mesures d’accompagnement.
Enfin, il est demandé que la mise en relation des plateformes par voie électronique fasse l’objet d’une
consultation des  instances  ad hoc.  Plus largement,  l’U2P propose que le CNTE appelle  à  une large
concertation dans le cadre de l’application de la LOM.

Cédric Grail, adjoint au directeur général des infrastructures, des transports et de la mer, considère que
le  Conseil  d’État,  garant  de  la  qualité  législative  des  textes,  n’acceptera  pas  la  présence  d’articles
incantatoires dans la LOM ; c’est pour cette raison que le projet de loi définit des obligations, et non de
simples orientations, même si les dispositifs de mise en place restent souples. L’amendement proposé sur
le comité des partenaires n’a pas été intégré, dans la mesure où les autorités d’organisation des mobilités
(AOM) ont déjà la capacité de consulter les acteurs au sein des territoires. Enfin, M. Grail considère que
le préambule est cohérent avec le reste de l’avis, et qu’il n’est pas nécessaire de le raccourcir. M. Caude
appuie  ce  propos  et  souligne  que  l’avis  est  un  texte  collaboratif,  fruit  d’un  travail  conséquent,  qui
consolide  plusieurs  visions.  L’expression  de  dissensus  reste  néanmoins  possible,  si  des  collèges  le
demandent.  La  commissaire  générale précise  que  les  règles  juridiques  imposent  que  le  CNTE se
prononcent sur le projet de loi, ce qui est bien le cas ici, pas sur un avant-projet.

Le RAC réagit au nom des ONGE. Compte tenu de l’investissement important des membres dans la CS
et l’élaboration de l’avis, il serait dommage de revenir sur des pans entiers du texte en plénière, d’autant
que les mentions du rapport du GIEC et de l’accord de Paris ont une importance réelle. Les ONGE ont
déposé  un  amendement  affirmant  la  nécessité  d’accompagner  les  salariés  dans  le  changement  des
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comportements en généralisant le forfait mobilités durables. Deux autres amendements portaient sur les
infrastructures, et demandaient notamment l’ajout de précisions dans le volet financier de la loi.

M. Grail considère que l’investissement de 350 millions dans les pistes cyclables et le stationnement
sécurisé des vélos, la possibilité donnée aux AOM de subventionner des solutions de covoiturage et le
forfait mobilité durable – bien qu’il  soit facultatif – sont déjà des actes forts d’accompagnement des
salariés. La trajectoire d’investissement dans les infrastructures, quant à elle, est fournie par le rapport
annexe,  qui  a  une  valeur  normative.  Le  cabinet  et  l’administration  travaillent  pour  sécuriser  les
ressources nécessaires dans le projet de loi de finances. Celui-ci doit notamment résoudre la question des
ressources des futures AOM, notamment des EPCI qui feront le choix de conserver cette compétence.

M. Papinutti remercie publiquement la DGITM et les membres du CNTE pour leur travail sur cet avis.
Il insiste sur la nécessité d’avancer collectivement, et d’être sincère sur les objectifs fixés.

La  FNSEA rappelle que les dépenses du secteur agricole portent  principalement sur l’emploi  et  sur
l’énergie Les agriculteurs jouent le jeu de la transition énergétique, mais ne doivent pas être contraints
par  les  taxes  sur  leurs  véhicules  et  le  carburant  qu’ils  consomment.  En  matière  de  transformation
numérique, un vrai travail doit être réalisé pour supprimer les zones blanches dans les territoires ruraux.

La CGT rappelle les deux objectifs de la loi : mesurer la possibilité de la mobilité alternative à la route,
et répondre au défi climatique. Sur ce second point, les objectifs ne sont pas atteints, et la question du
report  modal  doit  être  posée  pour  l’ensemble  des  territoires.  Pourtant,  ce  report  modal  pour  les
marchandises n’apparait pas dans le texte, alors que les marges de manœuvre existent. La CGT regrette
également la faiblesse des mesures de la LOM dans le secteur portuaire, compte tenu du retard de la
France sur d’autres pays européens.

La séance est suspendue pour permettre aux membres de préparer le vote des amendements.

La séance reprend. La commissaire générale invite les membres à proposer leurs amendements au projet
d’avis.
 L’amendement proposé par le MEDEF sur les véhicules thermiques est rejeté.
 L’amendement proposé par l’U2P sur les délais d’élaboration de l’avis est adopté. L’amendement

proposé par l’U2P sur la nécessité que le projet de loi donne lieu à des orientations fortes (et non à
des obligations) sur les objectifs de dé-carbonation, est rejeté.

 L’amendement proposé par la CPME sur la fiscalité est adopté.
 L’amendement proposé par FNE sur l’usage du vélo pour les salariés des entreprises est adopté.
 Les amendements proposés par les ONGE sur le caractère programmatique du projet de loi, sur la

mise en place d’un volet financier et d’un principe pollueur-payeur pour le transport routier, et sur la
programmation des infrastructures sont adoptés.

La commissaire générale propose de passer au vote sur l’ensemble du texte.

Le projet d’avis est adopté par 23 voix pour, 2 contre et 10 votes blancs.
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Échange sur les Assises de l’eau
 en présence d’Emmanuelle Wargon, secrétaire d’État auprès du ministre d’État

La secrétaire d’État présente un point d’étape sur les Assises de l’eau. La première phase de ces Assises
avait  pour  objet  de  donner  un  cadre  à  la  relance  de  l’investissement  dans  les  réseaux  d’eau  et
d’assainissement. Les travaux, menés avec de nombreux acteurs de l’eau et les collectivités locales, ont
abouti  à  l’identification  de  trois  priorités :  la  lutte  contre  les  fuites  dans  les  territoires  ruraux,
l’amélioration globale de la qualité de service, en particulier dans les domaines de la connaissance des
réseaux et l’assainissement, et le renforcement de la solidarité et de la confiance dans les services de
l’eau et d’assainissement.

Les mesures ressorties de la première séquence sont en cours de lancement, parfois même déjà mises en
œuvre. Les travaux de la seconde séquence, autour du grand cycle de l’eau, viseront à mettre en évidence
les  principes  et  les  priorités  qui  permettront  aux territoires,  dans leurs  composantes  économiques et
écologiques,  de  mieux  s’adapter  au  changement  climatique.  Ce  programme  s’inscrit  dans  le
prolongement du Plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC) et du Plan biodiversité.
Il doit être élaboré parallèlement aux onzièmes programmes des Agences de l’eau. Trois axes de travail
ont été identifiés : économiser, protéger et partager la ressource en eau.

Les débats seront conduits au sein de comités de pilotage (COPIL), d’une plateforme d’échanges en
ligne, de groupes de travail et d’ateliers organisés à l’échelle des bassins, dès le début de l’année 2019.
La secrétaire d’État souligne, en conclusion, le rôle essentiel des organismes représentés au CNTE dans
le déroulement et l’efficience de ces travaux.

La commissaire générale remercie la secrétaire d’État et donne la parole aux membres du CNTE.

H&B, reprend les points soulevés lors du premier COPIL des Assises de l’eau, le 9 novembre : demande
de la constitution d’un dixième groupe de travail sur le financement et la gouvernance des politiques de
l’eau  et  de  la  biodiversité ;  suppression  de  l’article  17  du  projet  de  loi  portant  suppression  de
surtranspositions de normes européennes (report sans limite dans le temps des échéances fixées pour
l’atteinte du bon état des masses d’eau) qui adresse un message négatif aux acteurs de l’environnement.
FNE s’associe à cette dernière demande. H&B interpelle également la ministre sur la situation des zones
humides, et demande une redéfinition juridique de ces zones par un texte législatif, la soustraction des
zones humides non bâties aux taxes foncières, le bénéfice du paiement pour service environnementaux en
faveur des propriétaires de ces zones, et enfin la participation du CNTE au travail sur le nouveau plan
national d’action en faveur des milieux humides, sachant que le CNB est saisi du sujet.

L’UNAF et l’AMF interpellent la secrétaire d’État sur les mesures à prendre en matière d’assainissement
non collectif (ANC). La majorité des installations d’ANC restent non conformes, et présentent parfois un
risque sanitaire ou environnemental, ce qui handicape la réalisation des objectifs de bon état des eaux.
L’UNAF préconise  la  mise  en place d’un service  unifié  d’assainissement,  commun à  tous  les  types
d’assainissement, assuré par les collectivités territoriales compétentes moyennant une redevance versée
par  les  usagers.  Le recours  à  l’ANC et  les  services  écosystémiques doivent  être  privilégiés  lorsque
l’impact environnemental est favorable. Il est suggéré que le fonds européen de développement régional
(FEDER) soit davantage mobilisé pour ce domaine.
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Le  MEDEF veut  s’assurer que les utilisateurs d’eau et  les producteurs hydrauliques participent à la
seconde phase des Assises, et que les travaux se dérouleront en continuité avec la première phase. Il
réaffirme la nécessité de ne pas élargir la taxation, en conformité avec le modèle économique actuel selon
lequel « l’eau paie l’eau ». Enfin, le MEDEF constate que le système industriel de l’eau en France est
très performant et doit donc être préservé.

Pour le  CNPMEM, FNE et Surfider, l’activité des pêcheurs, et plus largement l’état des mers et des
océans, dépend également de l’eau douce qui arrive en mer. Il faut associer à ces Assises l’ensemble des
acteurs du milieu maritime. Le CNPMEM et Surfrider regrettent de ne pas faire partie du COPIL et
expriment leur volonté de prendre part au débat au sein des groupes de travail.

FNE remercie la secrétaire d’État pour ses réponses sur le périmètre mer-littoral, et demande la création
d’un comité scientifique dans le cadre des Assises. L’ONGE réaffirme son attachement au bon état des
masses d’eau ; elle attire l’attention sur les outils d’amélioration des écosystèmes – trames verte et bleue
– dont le financement doit continuer à être assuré par des fonds européens. Il est demandé que le rapport
Bisch sur la gestion quantitative des ressources en eau soit utilisé comme cadre de réflexion privilégié au
cours des Assises. Enfin, FNE demande que les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des
eaux (SDAGE) restent les documents de référence dans l’élaboration des politiques publiques.

Le CLCV désire savoir où en est la généralisation du chèque eau, évoquée par le Premier ministre en
août dernier, et si un texte législatif est en préparation.

La CGT s’inquiète d’une possible diminution du rôle et des budgets des agences de l’eau, notamment sur
le petit cycle de l’eau, et sollicite des précisions sur les raisons des suppressions d’emplois prévues dans
le cadre du plan de mutualisation des agences. Elle constate que le plan ne mentionne pas les nouvelles
missions confiées aux agences par la loi biodiversité de 2016. Enfin, la CGT demande des informations
sur la fin prévue pour 2019 des prélèvements sur les budgets des agences de l’eau, et sur le financement
de l’Agence française  de la  biodiversité  (AFB) et  de  l’Office  nationale  de la  chasse  et  de  la  faune
sauvage (ONCFS).

FNE et le CFEEDD demandent une meilleure prise en compte de l’éducation à l’environnement et au
développement durable (EEDD) et, plus généralement de la participation citoyenne, dans le déroulement
des Assises.

L’AMF, au vu du récent vote du nouveau programme de bassin Seine-Normandie, attire l’attention de la
secrétaire d’État sur le manque de moyens pour les agences de l’eau et la gestion des milieux aquatique
et la prévention des inondations (GEMAPI). Il est demandé que les débats des assises soient portés au
sein des territoires et incluent toutes les collectivités.

La secrétaire d’État donne son accord sur la mise en place d’une composante sur le financement et la
gouvernance dans les groupes de travail ; les modalités seront précisées lors du prochain COPIL. Le
travail doit se poursuivre sur les surtranspositions et les milieux humides, afin d’arriver à des cadres
juridiques viables et cohérents. La proposition de l’UNAF sera étudiée, mais une réponse nationale n’est
pas forcément la plus adaptée, dans la mesure où l’assainissement est une compétence des collectivités.
La secrétaire d’État assure le MEDEF de la présence des producteurs d’eau dans le débat, et prend note
des remarques du CNPMEM sur l’interconnexion des milieux terrestre et maritime. Il est rappelé que
chacun est invité à contribuer et à participer aux groupes de travail, même sans être présent aux COPIL.
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Cette participation inclut tous les acteurs, sur tous les territoires.
La  secrétaire  d’État prend  note  des  propositions  de  FNE et  souligne  l’intérêt  de  la  protection  des
écosystèmes dans les travaux sur le cycle de l’eau. Elle reconnaît que l’EEDD est un sujet qui n’a pas
encore  été  traité  et  souhaite  que  les  Assises  s’y  intéressent  ;  elle  est  sensible  à  la  question  de  la
participation citoyenne et  invite les membres  à faire des propositions.  Sur la demande du CLCV, le
travail sur le chèque eau est en cours ; il passera probablement par la voie réglementaire. Le changement
du rôle des agences de l’eau relève de la priorisation des actions, qui est un levier normal de l’élaboration
des politiques publiques. Cela ne signifie pas que le petit cycle de l’eau est délaissé.

Brice Huet,  adjoint au directeur de l’eau et de la biodiversité, apporte plusieurs compléments sur le
budget et les actions des agences de l’eau. Le nouveau mode de financement permettra de privilégier les
zones rurales dans le travail sur l’eau potable et l’assainissement. De plus, la première phase des Assises
a réaffirmé la viabilité du modèle des agences de l’eau, et c’est sur cette base que les programmes de
bassin ont été votés. La diminution des effectifs est une tendance au sein de tous les opérateurs de l’État ;
elle est conduite sur la base d’études et d’analyses spécifiques. Enfin, les prélèvements sur le budget des
agences  se  terminent  en  2019 ;  le  financement  par  ces  dernières  des  opérateurs  de  l’eau  et  de  la
biodiversité est à l’étude.

La secrétaire d’État souligne la volonté du gouvernement d’associer les collectivités aux Assises et
l’importance d’identifier des modalités de travail pédagogiques tournées vers les élus. Elle remercie les
membres du CNTE pour ces échanges et espère que les prochaines plénières et les Assises constitueront
de nouvelles opportunités de discussion.

Départ de la secrétaire d’État

Présentation du rapport de la commission spécialisée 
sur l’évolution du CNTE

La commissaire générale remercie Judith Ferrando y Puig pour sa présence et son travail tout au long
des réunions de la commission spécialisée (CS) sur l’évolution du CNTE. Le choix a été fait de présenter
un rapport, et non un avis, dans la mesure où les opinions au sein du Conseil demeurent très divergentes.
Le document sera présenté sous cette forme au ministre d’État qui rendra son arbitrage. La parole est
donnée à la présidente de la CS.

Judith Ferrando y Puig, présidente de la commission spécialisée sur l’évolution du CNTE, retrace les
travaux de cette commission, lancés en 2017. Ils visaient à faire évoluer d’une part le fonctionnement du
conseil  et  d’autre  part,  dans  un  contexte  plus  large  de  réforme  des  institutions,  son  rôle  en  tant
qu’instance, notamment par rapport au CESE.

Le contenu global  du rapport  a  peu évolué depuis  le  point  d’étape fait  en plénière  en juillet  2017.
L’explicitation de deux visions antagonistes en préambule est  un ajout  d’importance.  Une partie des
membres  considère  que le CNTE doit  demeurer  une instance de concertation et  de  dialogue,  tandis
qu’une autre  estime que cet  organe doit  gagner  en autonomie et  acquérir  une capacité  d’expression
propre.

Mme Ferrando Y Puig présente les points faisant consensus entre les membres, en débutant par leur
attachement  à  l’existence  et  à  l’utilité  du  CNTE,  et  aux  trois  fonctions  qu’il  exerce :  consultation ;
concertation entre parties prenantes ; veille et interpellation. L’ensemble des membres recommande que
les saisines du CNTE « pour avis » se fasse plus en amont, et qu’il soit mieux associé aux prises de
position de la France aux échelles européenne et  internationale.  La volonté d’avoir  une plus grande
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influence sur les travaux des autres instances consultatives liées au développement durable (CNB, CNA,
CNE, etc.) fait également consensus. Faute d’une position commune sur la composition du CNTE, ses
membres sont attachés à la répartition par collèges.

Parmi les points faisant dissensus, la dimension interministérielle et le périmètre d’intervention du CNTE
fait débat. La composition du conseil et des collèges est un point de divergence entre les membres. La
question des modalités d’élaboration et du contenu des avis se pose toujours.

Une erreur sur la position du WWF sera corrigée dans la version finale de l’avis. 

La commissaire générale remercie la présidente de la commission spécialisée et donne la parole aux
membres du CNTE.

Les membres intervenant expriment leur satisfaction sur le contenu et la qualité du rapport. Ils remercient
la présidente de la CS et le CGDD pour leur travail de synthèse et de retranscription des débats. Les
membres estiment que le choix d’un rapport  plutôt  que d’un avis permet de donner une vision plus
exhaustive des opinions des membres.

H&B, le MEDEF et la FNSEA demandent que les dissensus puissent apparaître dans des avis.

La CPME, le MEDEF et la FNSEA insistent sur la question de la représentativité des organisations. Ils
considèrent que l’une des deux visions présentées était celle de la majorité des membres du CNTE ; ce
point aurait pu être retranscrit dans le rapport.

H&B reconnaît la difficulté pour toute assemblée de statuer sur son devenir, et sur sa légitimité, ce qui
n’empêche pas des discussions intéressantes. L’ONGE regrette que le ministre n’ait pas pu être présent
ce matin pour la présentation du rapport. Enfin, H&B se positionne contre le vote électronique.

FNE considère qu’il revient au ministre de retenir et de décliner les éléments consensuels. Au-delà, elle
demande de renforcer la position des ONGE au CNTE et de mieux articuler l’action du conseil avec
d’autres instances, notamment le CESE.

La CPME considère qu’il est essentiel de fixer durablement les modalités d’élaboration des avis, dans la
mesure où elles conditionnent le travail des membres.

Le  CNAJEP et le  CFEEDD attirent l’attention sur la mention d’un dissensus sur la composition des
collèges. Il est souligné que le secteur associatif dans son ensemble, et pas seulement les ONGE, doivent
pouvoir siéger au CNTE.

CCI  France,  l’APCA et  l’APCMA considèrent  le  CNTE comme  une  instance  qui  rassemble  une
pluralité d’acteurs. Dans ces conditions, l’expression d’un dissensus n’est pas un problème.

Judith Ferrando y Puig remercie les membres pour leurs interventions. Elle est satisfaite des travaux de
la commission spécialisée, malgré les difficultés qu’il y a à considérer sa propre évolution. La dynamique
de délibération démocratique qui s’est développée au sein de la CS est à conserver et à reproduire en
d’autres occasions : tout débat a son utilité lorsqu’il est poussé jusqu’à sa conclusion. Mme Ferrando y
Puig répond au collège des  employeurs  sur  la  pondération de chacune des  deux visions  au sein du
rapport : le ministre a besoin de considérer ces deux expressions sur un pied d’égalité.

La commissaire générale remercie les membres pour les échanges sur le rapport. Elle rejoint la position
de Mme Ferrando y Puig sur l’expression des deux visions des membres dans le document. En ce qui
concerne la production des avis, plusieurs modalités ont été expérimentées ; le calendrier exige parfois
des  procédures  accélérées.  Les  prochains  CNTE  seront  l’occasion  de  consolider  les  acquis  des
expériences récentes.

7 / 14



Clôture de la séance

La  CPME demande des précisions sur l’élaboration et le vote des avis qui seront produits, lors de la
plénière du 20 décembre.

H&B réitère sa demande de faire apparaître les dissensus dans les avis du CNTE.

La commissaire générale prend note de ces remarques et propose aux membres de fixer des modalités
de dépôt des amendements et de vote en amont de la prochaine plénière.

Martin Bortzmeyer attire l’attention des membres sur la nécessité d’une cohérence entre les positions
prises en commission spécialisée ou en groupe de travail, et celles prises en plénière, pour permettre de
gérer de manière satisfaisante le vote des textes le jour J. En ce qui concerne l’élaboration des avis, il
n’est pas possible de prendre des engagements sur les délais de rédaction ou de dépôt des amendements :
l’emploi du temps du CNTE est lié au calendrier politique.

La commissaire générale conclut la séquence en remerciant les membres pour leur présence et leur bonne
volonté au cours des débats. En raison du calendrier de validation, le compte rendu de la plénière du
11 octobre sera validé lors de la prochaine réunion, le 20 décembre 2018.

8 / 14



Annexe 1     – Avis du CNTE sur le projet de loi d’orientation des mobilités

Délibération n°2018-05 : Avis sur le projet de loi d’orientation des mobilités
Adopté le 13 novembre 2018

Le Conseil national de la transition écologique,

Saisi par Monsieur le ministre d’État, ministre de la transition écologique et solidaire, du projet
de loi d’orientation des mobilités, de l’exposé des motifs et de l’étude d’impact ;

Regrette les délais contraints dans lesquels le projet d’avis est soumis à ses membres ;

Prend acte de l’effort de concertation réalisé au travers des Assises de la mobilité qui ont permis
d’aborder  une  très  grande  diversité  de  sujets  et  de  faire  émerger  un  grand  nombre  de
propositions,  et  souligne  la  richesse  des  travaux  des  ateliers  thématiques  et  du  Conseil
d’orientation  des  infrastructures  ainsi  que  des  échanges  réalisés  au  sein  de  la  commission
spécialisée mobilité du CNTE, formalisés dans son rapport remis en février 2018 ;

Rappelle le rôle attendu de cette loi d’orientation des mobilités pour mettre en cohérence la
politique nationale des transports avec les engagements du Président de la République et du
gouvernement en faveur de la lutte contre le changement climatique, en particulier les objectifs
2030 fixés par l’Accord de Paris ;

Relève  qu’aujourd’hui,  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  (GES)  des  transports  sont
supérieures aux trajectoires fixées par la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) et la
stratégie  nationale  bas  carbone  (SNBC)  en  vigueur  et,  qu’en  dépit  de  la  stratégie  de
développement des mobilités propres, les objectifs prévus par la loi LTECV de 2015 pour le
secteur ne sont pas respectés ; note qu’il en va de même, sur une plus longue période, pour le
non-respect des objectifs quantifiés et toujours en vigueur, de reports modaux des transports de
fret alternatifs à la route (fer, fluvial, combinés…) fixés par le législateur en application des
engagements des pouvoirs publics dans les suites du Grenelle de l’Environnement ;
Souligne  que  les  émissions  polluantes  primaires  (NOX,  particules  fines,  COV,  HC…)  ou
secondaires (ozone) auxquelles contribuent les transports, ne respectent pas à plusieurs endroits
du territoire national, les valeurs limites de concentration de qualité de l’air ambiant fixées par
l’Union Européenne ; que cette situation engendre des préjudices lourds pour la santé publique,
des coûts sociaux collectifs élevés et un surcroît d’inégalités sociales vis-à-vis de l’espérance de
vie en bonne santé, comme l’établissent les études épidémiologiques d’exposition corrélées aux
lieux de vie et de travail ;
Rappelle  notamment  l’urgence  à  agir  soulignée  par  le  récent  rapport  spécial  du  Groupe
intergouvernemental  d’experts  sur  le  changement  climatique  (GIEC)  consacré  aux  "impacts
d’un  réchauffement  climatique  global  de  1,5°C  par  rapport  à  2°C  et  aux  trajectoires
d’émissions de gaz à effet de serre à suivre pour limiter le réchauffement à 1,5°C dans le cadre
plus général des objectifs du développement durable et de l’éradication de la pauvreté" ;
Recommande  de  mieux  prendre  en  compte  les  objectifs  de  développement  durable  (ODD)
pertinents pour les transports ;
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Insiste, au regard des enjeux climatiques, sanitaires et sociaux, et dans le contexte des échanges
commerciaux européens et internationaux, pour que l’internalisation de l’ensemble des coûts
externes sociaux et environnementaux des modes et infrastructures de transports ne se limite pas
à des décisions budgétaires ou économiques ponctuelles ou d’opportunité ;
Recommande qu’après débats, aux niveaux national, européen, international, et au travers de
taxes et  impôts,  prix,  obligations réglementaires,  subventions  publiques,  cotisations sociales,
rôle  des  services  publics,  les  règles  du  jeu  de  l’internalisation des  coûts  des  transports
s’inscrivent dans des cadres et trajectoires planifiés, connus des citoyens, des consommateurs,
des salariés, des entreprises, des collectivités territoriales et des parlementaires ;
Note  que  le  projet  de  loi  mériterait  de  s’inscrire  plus  clairement  dans  la  perspective  du
développement de nouvelles formes de mobilités solidaires et plus inclusives ; 
Insiste sur la nécessité que le projet de loi donne lieu à des obligations pour les acteurs et soit
assorti  des  mesures  d’accompagnement dans  le  cadre  des  stratégies  de  décarbonation,
d’amélioration  de  la  qualité  de  l’air  et  de  réduction  de  l’empreinte  environnementale  des
mobilités :  nouvelle SNBC, PPE, stratégie de développement de la mobilité propre (SDMP) et
second plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC 2) ;
Rappelle  le  besoin  d’élaborer  des  stratégies  et  de  mettre  en  œuvre  des  actions  afin  que  la
trajectoire de transition écologique et énergétique des systèmes de transport soit cohérente avec
les objectifs de l’Accord de Paris et du Plan climat ;
Rappelle  les  conclusions  du  rapport  du  GIEC précédemment  cité,  encouragent  la  France  à
poursuivre  ses  efforts  de  développement  d’une  mobilité  propre et  de  sortie  progressive  des
énergies fossiles, pour une amélioration à court terme de la qualité de l’air dans le cadre de la
réglementation européenne et insistent sur la nécessité de renforcer les mesures en faveur du
report modal et d’engager une transformation en profondeur des pratiques d’aménagement du
territoire et d’urbanisme pour maîtriser la demande de transports ;
Note  que  la  réponse  aux  enjeux  de  réindustrialisation  et  d’aménagement  du  territoire  peut
contribuer à réduire les besoins de transport ;

Souhaite que l’engagement sur la fin de vente des voitures thermiques conventionnelles soit ins-
crit dans la loi et assorti de mesures d’accompagnement pour l’ensemble des publics (particu-
liers et entreprises) et à un horizon compatible avec l’Accord de Paris ;

Rappelle que ces efforts doivent prendre en compte les délais d’adaptation des acteurs et des
secteurs, ainsi que leur capacité contributive et la contrainte budgétaire ;
Invite le Gouvernement à présenter de façon claire l’articulation des objectifs et actions relevant
des différentes stratégies liées à la présente loi, avec les stratégies ou plans d’action thématiques
(notamment vélo, fret) et avec les mesures incitatives et fiscales relevant des lois de finances.

*
* *

S’agissant de la gouvernance des mobilités et du droit à la mobilité, le CNTE :
Salue l’objectif d’amélioration de la gouvernance des mobilités en clarifiant les compétences et
en assurant la couverture de l’ensemble du territoire national par des autorités organisatrices des
mobilités, qui devront répondre à la nécessité de mobilité décarbonée de la population ;
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Attire  l’attention  sur  la  nécessité  de  définir  une  « feuille  de  route »  et  des  outils
d’accompagnement pour les collectivités, destinés à faciliter la prise en compte des objectifs de
lutte contre la pollution de l’air, de lutte contre le changement climatique, de report modal, de
droit  à  la  mobilité  pour  tous  et  de  lutte  contre  les  inégalités  d’accès  par  les  autorités
organisatrices de la mobilité ;
Souligne  l’attention  à  accorder  aux  territoires  ruraux  afin  de  permettre  le  développement
d’offres alternatives à la voiture individuelle dans ces territoires au travers des plans de mobilité
rurale ; ces « PDMR » doivent intégrer, le cas échéant, l’usage des petites lignes ferroviaires
pertinentes pour le service régulier de voyageurs et également efficace dans le cadre d’un plan
de développement du fret participant au report modal des marchandises ;
Précise  que,  si  l’échelle  intercommunale  retenue  dans  la  loi  est  pertinente,  celle-ci  doit
cependant être accompagnée de concertations régionales et interrégionales et de consultations de
la population ;
Insiste pour que la question de la maîtrise de l’étalement urbain et de ses impacts soit réellement
prise en compte dans les politiques de planification, notamment au niveau de la réalisation de
nouvelles  implantations  de  zones  d’activités  commerciales  et  industrielles,  génératrices  de
mobilités, et prend note de la prise en compte par les « plans de mobilité », des déplacements
professionnels ou de ceux liés à la formation et à l’insertion professionnelle ;
Salue la création du comité des partenaires tout en appelant à ce qu’une plus grande place soit
accordée à la société civile, aux associations de protection de l’environnement et aux partenaires
sociaux dans ce comité ;
Propose de doter les comités des partenaires, d’une compétence pour mener à bien une mission
annuelle d’analyse des performances de l’investissement des versements transports ;

Insiste sur la nécessité d’accompagner, à travers notamment la généralisation du forfait mobilité durable,
les Français dans leurs déplacements quotidiens domicile-travail, pour mettre sur un pied d’égalité les
différents modes de déplacements et ainsi encourager les alternatives à la voiture individuelle.

S’agissant  du  soutien  et  de  l’encadrement  de  l’ouverture  des  données,  des
expérimentations et des nouveaux services de mobilité, le CNTE :
Note les nombreuses mesures visant à exploiter le numérique afin d’accélérer l’innovation et le
développement de nouveaux services de mobilité ;
Souligne que ces nouvelles technologies vont bousculer les organisations du travail en amont et
en aval des prestations de mobilités ;
Souligne l’importance des politiques de formations pour accompagner les salariés, maintenir
leurs compétences, leurs qualifications, leurs savoir-faire et leurs emplois afin de maintenir et
développer le tissu industriel et les bassins d’emploi existants ;
Note  la  grande  incertitude  attachée  aux modèles  économiques  sous-jacents  à  ces  nouveaux
services et appelle à mieux prendre en considération les enjeux d’égalité de traitement face aux
nouveaux services numériques et à accélérer la couverture des « zones blanches » de connexions
avec les réseaux ;
Rappelle  que  le  principe  fondamental  de  protection  de  la  vie  privée  et  de  la  propriété
intellectuelle doit être une préoccupation centrale en matière de données individuelles.

S’agissant de la réduction de l’impact des mobilités sur la santé et l’environnement, le
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CNTE :
Salue l’importance accordée au développement  des mobilités actives  ainsi  qu’aux modes de
transport collectifs, partagés et favorisant notamment l’usage du vélo ;
Insiste sur la nécessité de traduire l’impératif du report modal en transport de marchandises et de
voyageurs,  dans  la  programmation  des  investissements  dans  les  infrastructures  de transport,
compte tenu de l’absence de dispositions effectives en faveur de ce report modal dans la loi elle-
même ;
Propose que les gestionnaires d’infrastructures soient soumis à des obligations de proposer des
offres de transports cohérentes avec les capacités des réseaux d’infrastructures, associées à une
obligation de résultat ;
Rappelle la nécessité d’intégrer les zones blanches du territoire dans les réseaux de recharge
électrique ;
Rappelle l’obligation de desserte fine des territoires par des modes de transports s’inscrivant
dans la stratégie de transports décarbonés et d’amélioration de la qualité de l’air ;
Salue la prise en compte de la nécessité d’établir un cadre social pour les nouveaux services de
mobilité, fondé sur la concertation locale et régionale ;
Rappelle que des solutions industrielles adaptées peuvent répondre aux objectifs de réduction
des impacts des transports et qu’il convient de les conforter ;
Rappelle que les transports maritimes et  aériens contribuent significativement aux émissions
polluantes et de GES.

S’agissant des orientations et programmes d’investissement des infrastructures et systèmes
de transports dans les dix prochaines années, le CNTE :
Note en particulier que les bilans  ex-post fixés par la LOTI tardent souvent à être produits et
propose que des dispositions permettent le recours à un tiers, à la charge du maître d’ouvrage, en
cas de défaillance de ce dernier à les réaliser dans le délai fixé par le Code des transports ;
Propose de renforcer l’évaluation  ex-ante  de l’efficacité des investissements de transports au
regard des engagements climatiques, comme des objectifs de santé publique et de biodiversité et
recommande d’interdire  tout  engagement  de  réalisation  pour  de nouvelles  infrastructures  en
l’absence de consultation de la population et d’analyses ex-ante des infrastructures existantes et
de leur gestion ;

Rappelle l’importance de garantir la pérennité du financement des infrastructures, en respectant
le principe d’iso-fiscalité pour les entreprises et les usagers, et en assurant les ressources de
l’AFITF par l'affectation de recettes fiscales existantes. Sur ce point, les représentants des ONG
et des salariés recommandent de suivre l’avis du COI en mettant fin aux exonérations ou rem-
boursements de taxes accordés à certains carburants ou usages sectoriels, qui affaiblissent les re-
cettes et constituent des subventions dommageables, contraires à l’objectif d’internalisation des
coûts externes. Le collège des employeurs rappelle la nécessité de compenser toute augmenta-
tion de la fiscalité écologique par une baisse de la fiscalité sur le travail pour que la loi d’orien-
tation reste à iso-fiscalité ;

Recommande de prendre en compte les possibilités de développement d’une offre de transport
alternatif et des impacts sur les différentes catégories d’usagers, dans l’éventualité d’une montée
en charge des redevances d’usage ;
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Propose  d’élaborer  une  évaluation  consolidée  aux plans  territorial  et  national  du  versement
transports à la faveur de sa transformation en versement mobilités et souligne qu’il existe des
gisements d’optimisation dans l’offre et l’infrastructure de transport existante. Les représentants
des  entreprises  appellent  l’attention  sur  leur  souhait  d’une  répartition  plus  équilibrée  du
financement  de  la  mobilité  des  salariés.  Les  représentants  des  salariés  souhaitent  un
élargissement des contributions au versement transport en raison des besoins de développement
de mobilités alternatives aux véhicules individuels ;
Souligne  la  nécessité  d’une  évaluation  du  gisement  de  décarbonation  par  les  carburants
alternatifs,  incluant les phases amont et  aval et  appelle au développement  des approches de
performance de l’usage des réseaux de transports ;
Propose de faire évoluer la gouvernance du COI pour impliquer les organisations de la société
civile, les partenaires sociaux et représenter les intérêts socio-économiques et environnementaux
dans le suivi de la programmation des investissements ;
Suggère que l’exposé des motifs ne vise pas la section transfrontalière du projet dit « Lyon-
Turin » compte tenu des débats juridiques en cours en matière de consultation du public.

*
* *

Souligne que l’ensemble des défis de la mobilité ne relève pas nécessairement du domaine de la
loi et appelle à la fois à une vérification du suivi de l’application des dispositions législatives
retenues et à un prolongement des actions et des réflexions, au-delà du seul cadre législatif ;
Souligne  que  les  spécificités  des  Outre-Mer  devraient  faire  l’objet  d’un  travail  approfondi
notamment  sur  certaines  thématiques  particulières  (déploiement  de  l’hydrogène,  prix  des
carburants, monopole des contrôles techniques) ;

Suggère qu’une feuille de route permette d’intégrer les impacts des transports aériens, maritimes
et fluvial ainsi que les actions engagées dans ces secteurs (Assises du transport aérien, mesures
engagées dans le cadre de l’OMI notamment pour le transport maritime).

Avis certifié conforme par la Commissaire générale au développement durable

Résultats détaillés du vote de l’avis

« Pour »
23 votes

CNAJEP (1)
CFEEDD (1)
FNC (1)
FNPF (1)
AdCF (1)

Régions de France (2)
Assemblée nationale (2)
CFTC (1)
CFDT (2)
FNE (1)
FNH (1)
LPO (1)
H&B (1)
Les Amis de la Terre (1)
WWF (1)
RAC (1)
Surfrider (1)
CLCV (1)
UNAF (1)
ESS France (1)

« Blanc »
10 votes

CFE-CGC (1)
FNSEA (2),
CPME (2)
MEDEF (3)
U2P (1)
AMF (1)

« Contre »
2 votes

CGT (2)
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Annexe 2     - Liste des participants

Collège des collectivités territoriales

Régions  de  France :  André  CROCQ,  Agnès
LANGEVINE, Olivia DE MALEVILLE

AdCF : Jean REVEREAULT Camille ALLÉ

AMF : Denis MERVILLE

Excusé : Pascal COSTE (ADF)

Collège des parlementaires

Assemblée nationale :  Bérangère ABBA, Jean-Luc
FUGIT, Capucine DU RIVAU

Collège des employeurs

MEDEF : Christine GOUBET-MILHAUD, Philippe
PRUDHON,  Laurence  ROUGER  DE  GRIVEL,
Francois REMOUE

CPME : Florian MASSEUBE

FNSEA :  Olivier  DAUGER,  Dao  MELACCA-
NGUYEN, Michel THOMAS

U2P : Nathalie ROY, Sandrine BIZE

Excusés : Guillaume DE BODARD (CPME), Nelly
LE CORRE-GABENS (FNSEA)

Collège des ONGE

Amis de la Terre : Louis COFFLARD

FNE : Alain Chabrolle

FNH : Samuel LERE

WWF: Coline PEYRE

Humanité et Biodiversité : Sandrine BÉLIER, 

RAC: Morgane CRÉACH, Lorelei LIMOUSIN

Surfrider : Diane BEAUMENAY

Excusés : Yves VERILHAC (LPO), Cécile OSTRIA
(FNH), Isabelle LAUDON (WWF)

Collège des salariés

CGT : Frédéric LE MERRER, Isabelle ROBERT

CFDT : Sophie GAUDEUL, Nicolas FOURMONT

CFTC : Denis LAVAT, Patrice LE ROUE

CFE-CGC : Flore GAUFFENY

Collège des membres associés

CLCV : Vincent LICHERON

UNAF :  Dominique  ALLAUME-BOBE,  Simone
SITBON

CNAJEP : Anne HÉBERT-PICQUARD

CFEEDD : Francis THUBÉ

FNC : Nicolas RIVET

FNPF : Hamid OUMOUSSA

Organismes publics

APCMA : Benjamin MATTELY

APCA : Nathalie GALIRI

CNPMEM : Perrine DUCLOY

Excusés :  Arnaud  LEROY  (ADEME),  Didier
MARTEAU (APCA), Laurent DE BERTIER
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Compte rendu de la réunion du Conseil national de la transition écologique 
du 20 décembre 2018

Annexes : 
- Liste des participants

Échange sur le Grand débat national (GDN)

Le ministre d’État remercie les membres du CNTE, Emmanuelle Wargon et Chantal Jouanno pour leur
présence.  Il  expose  les  attentes  du  gouvernement  pour  le  Grand  débat  national  (GDN).  Le  récent
mouvement de contestation, parti de la hausse des prix du carburant, porte à présent des revendications
nombreuses et diversifiées. Elles concernent le pouvoir d’achat, les impôts, plus généralement le niveau
de vie. Pour cette raison, le gouvernement a souhaité que le débat porte sur quatre sujets larges : l’un
d’eux, la transition écologique, abordera trois thèmes clés : se loger, se chauffer, se déplacer. Le sujet
« impôts et fiscalité » sera l’occasion de se pencher sur la fiscalité écologique.

L’organisation  du  GDN  a  été  confiée  à  la  commission  nationale  du  débat  public  (CNDP),  dont
l’expérience en la matière permettra de définir rapidement des modalités de mise en place à l’échelle du
pays entier.

Chantal Jouanno, présidente de la commission nationale du débat public, remercie le ministre d’État et
les membres du CNTE pour l’opportunité de présenter la méthode du GDN. Cette méthode doit être
partagée  avec  les  corps  intermédiaires,  être  consensuelle  avant  une  application  sur  le  terrain.
L’organisation proposée répond à des objectifs de proximité et de dissémination à travers les territoires –
définis par le gouvernement après discussion avec les parties prenantes – ainsi qu’à un impératif de
neutralité.

Ilaria Casillo,  vice-présidente de la CNDP, souligne l’importance des organismes membres du CNTE
comme parties prenantes et  actives du GDN à venir.  Elle détaille les modalités d’organisation et  de
restitution de la consultation.

Le ministre d’État souligne la nécessité que les formes du débat soient aussi diversifiées que possible,
pour toucher un public large. L’organisation d’une consultation pourra se faire à la libre initiative des
citoyens, des associations ou des collectivités, à toutes les échelles. Le calendrier, relativement serré,
rend d’autant plus essentiel le rôle des parties prenantes.

FNE, la CGT, l’U2P, Régions de France, l’ADF, FO, le MEDEF, la CPME et l’AMF annoncent qu’ils
prendront activement part au débat. L’AMF et l’ADF précisent qu’elles souhaitent participer, mais sans
être les organisateurs attitrés de la consultation.

FNE  salue l’initiative du débat et se félicite de la saisine de la CNDP ainsi que de la méthode. Elle
regrette un contexte où les ONGE se sentent peu écoutées depuis déjà un certain temps ; leurs attentes
sont importantes. C’est la cohérence de la démocratie environnementale qui est en jeu. Plus largement,
les corps intermédiaires doivent retrouver une place centrale dans le rapport avec le gouvernement. FNE
insiste sur la nécessité que la CNDP fasse un diagnostic préalable des enjeux à discuter, et prenne en
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charge la restitution de la consultation. L’ONG souligne que le débat devra déboucher sur des mesures
concrètes, et demande que les lois et débats en cours – PPE, LOM, loi sur les déchets radioactifs – soient
suspendus le temps du GDN, compte tenu des possibles apports de la concertation.

La CGT estime que la crise traversée par le pays illustre l’impossibilité de traiter la transition écologique
indépendamment  des  questions  sociales,  et  résulte  pour  partie  d’un  manque  d’écoute  des  corps
intermédiaires. La CGT précise qu’elle consulte régulièrement les salariés et qu’elle a déjà émis des
propositions  sur  plusieurs  des  thèmes  abordés.  Des  débats  au  sein  même  des  entreprises  seront
nécessaires, dans la mesure où la désindustrialisation du pays est en partie à l’origine de la contestation.
Enfin, la CGT demande des précisions sur la prise en compte des résultats du débat et sur la restitution.

La LPO formule deux remarques. D’une part le cadre de la discussion et les garanties de sa neutralité
restent imprécises. D’autre part, elle désire savoir comment et par qui seront établies les orientations qui
ne pourront pas être remises en cause par les résultats du débats, notamment en matière de transition
énergétique et de biodiversité. La LPO s’inquiète par ailleurs de la question du calendrier qui pourrait
impacter les élections européennes.

L’U2P souligne que si des artisans, commerçants et professionnels libéraux ont naturellement partagé les
revendications des « Gilets jaunes », en particulier la protestation contre la hausse des prix des carburants
et de la suppression du taux réduit de TICPE sur le gazole non routier et partagent souvent le sentiment
des « Gilets jaunes » qu’une fracture sociale et territoriale s’est développée au cours des années, l’U2P
n’a pas souhaité s’associer au mouvement mais certains de ses ressortissants l’on fait à titre individuel.
Très rapidement l’U2P a appelé à cesser les actions de nature à pénaliser l’activité des petites entreprises.
L’U2P participera doublement au GDN annoncé par le Chef de l’État : d’une part en y prenant part dans
un esprit constructif et avec la volonté de placer les artisans, commerçants de proximité et professionnels
libéraux au cœur des choix de société à venir ; d’autre part en organisant directement dans les territoires,
une consultation des chefs d’entreprise de proximité. Son objectif sera de recueillir leurs doléances dans
tous les domaines qu’ils jugeront opportun de traiter : fiscalité, transition écologique, réglementations,
ruralité, travail indépendant, protection sociale, coût du travail…Ces propositions seront remontées au
Gouvernement.
Parmi les actions constructives de lutte contre la fracture territoriale, l ’U2P annonce également lancer en
2019 un appel à projet à destination de son réseau pour la revitalisation des centre-villes et centre-bourgs.

L’UNAF regrette  la  dégradation  du  niveau  de  vie  des  familles,  qu’elle  considère  comme  l’un  des
déclencheurs de la mobilisation. Elle rappelle s’être prononcée en faveur de l’augmentation de la taxe
carbone, à condition que le produit soit affecté aux rénovations des logements et au développement des
transports en commun. L’association demande une remise à plat de la fiscalité en France. Les ménages
les plus touchés sont les plus dépendants de leur lieu de vie, et c’est dans les territoires délaissés par les
services publics que les charges des enfants sont les plus chères. L’UNAF demande une meilleure équité
territoriale, qui prenne en compte les situations familiales. Les réponses apportées par le gouvernement
après le GDN seront attendues avec beaucoup d’attention.

La  CFDT remercie la CNDP pour ses travaux et s’exprime favorablement sur les modalités du débat,
tout en rappelant qu’elle sera particulièrement attentive à la place des corps intermédiaires et à la prise en
compte des résultats de la consultation par le gouvernement.

Régions de France demande que les consultations déjà organisées par les régions sur leurs territoires,
depuis le début de la crise, soient intégrées au déroulement du débat national. Les régions doivent avoir
leur part dans ce débat au même titre que toutes les autres collectivités, compte tenu des documents de
planification qu’elles produisent.

La  CPME partage le rappel fait par d’autres membres sur l’importance des corps intermédiaires et le
travail qu’ils auront à effectuer à toutes les échelles dans ce débat. Les outils proposés par la CNDP
doivent pouvoir être diffusés sur tout le territoire. La CPME rappelle qu’elle porte depuis un certain
temps un message d’alerte sur la trajectoire de la fiscalité environnementale. Les modalités de restitution
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du débat restent à clarifier sur plusieurs points et ne doivent pas être modifiées une fois qu’elles auront
été fixées.

L’ADF demande au gouvernement d’être particulièrement vigilant sur la défiance croissante vis-à-vis du
politique. Il sera nécessaire, dans le débat à venir, d’être le plus proche possible du terrain et des citoyens
qui n’ont pas l’habitude de s’exprimer. Les modalités du débat ne doivent pas être en décalage avec la
réalité du terrain. Comme acteurs de la solidarité sociale, les départements s’interrogent sur les suites du
plan  pauvreté  et  d’éventuelles  réductions  du  budget  des  collectivités  territoriales  qui  devront  être
considérées pleinement pendant le débat et dans la phase de restitution.

Le MEDEF va mobiliser les MEDEF territoriaux pour participer au grand débat. Il considère que la crise
actuelle est une opportunité pour réconcilier climat, économie et social. Les entreprises font partie de la
solution au problème dans la mesure où elles créent des emplois et peuvent mobiliser à la fois les salariés
et les citoyens, par exemple pour répondre aux enjeux de mobilité.

FNH salue le travail de la CNDP et les outils qu’elle a présentés ; elle émet deux remarques. D’une part,
la concertation à venir doit concilier transition écologique et transition sociale, dans une perspective de
prospérité partagée.  D’autre part,  FNH estime nécessaire que la consultation soit  pilotée de manière
indépendante de bout en bout jusqu’à la restitution, afin que l’arbitrage final entre les propositions soit
transparent.

L’AMF rappelle les relations parfois tendues entre l’Etat et les collectivités, symbolisées par le dernier
congrès des maires de France. L’AMF, fermement opposée aux violences de ces dernières semaines,
remarque que beaucoup de communes ont déjà ouvert des cahiers de doléances pour les citoyens ; elle
regrette  que  ses  alertes  sur  les  fractures  territoriales  n’aient  pas  été  prises  en  compte  plus  tôt.
L’association considère que la constitution d’intercommunalités doit reposer sur le volontariat et qu’à ce
titre la loi NoTRe doit être modifiée.

FO espère que le grand débat sera réellement pris en compte par les décideurs politiques. Le syndicat
exprime sa volonté de participer par le biais du CESE et des CESER, tout en rappelant que le dialogue
social doit conserver sa place et son importance. Le travail et le service public ne sont pas simplement
des coûts, mais aussi des investissements dans l’économie. Il est indispensable de prendre en compte
l’aspect social pour une transition juste.

Le WWF soutient le principe d’un pilotage du débat par la CNDP et demande aux acteurs institutionnels
de s’engager à répondre aux propositions qui seront formulées. Le WWF demande qu’aux trois thèmes
retenus sur la transition écologique s’ajoutent un quatrième, « se nourrir ».

La FNSEA répond à la demande du WWF en précisant que la France est à la pointe en matière de qualité
des  produits  alimentaires.  Elle  préconise  à  la  CNDP d’user  d’un  maximum de  pédagogie  pour  la
présentation du débat sur le terrain et s’interroge sur l’opportunité de la consultation si le gouvernement a
déjà fixé un cap. En tous les cas, un travail avec la totalité des parties prenantes sera nécessaire, sur
l’ensemble des territoires. La FNSEA s’inquiète de l’état du secteur agricole français, démoralisé par la
tension entre les réglementations nationales et la concurrence internationale.

Le  CFEEDD  et  la CNAJEP posent  une  question  de  méthode  sur  la  place  de  la  jeunesse  dans  la
consultation à venir et sollicitent des précisions sur certains termes employés dans la présentation du
GDN.  Les  deux  organismes  insistent  sur  la  nécessité  pour  le  grand  débat  de  déboucher  sur  des
propositions co-construites.

Le ministre d’État  confirme que l’objectif du débat est à terme d’enrichir, voire de faire évoluer la
politique du gouvernement sur certains points. La poursuite de la trajectoire de la fiscalité écologique
doit être parmi les sujets discutés ; la suspension de l’augmentation de la taxe sur le carburant induit une
perte de recettes pour l’État – environ 2 milliards d’euros par an – et l’objectif de la consultation est aussi
de trouver de nouvelles solutions de compensation. Le sujet de la fiscalité est concret, ancré dans le
quotidien des Français.  La consultation a vocation à enrichir  la politique gouvernementale, certaines
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propositions pourront donc influencer des textes en cours de discussion ou d’application ; la LOM en fait
partie.
La question de la restitution de la consultation est un sujet clé,  dont les modalités ont besoin d’être
précisées. Il faut trouver un équilibre entre donner aux citoyens et corps intermédiaires l’opportunité
d’exprimer  toutes  leurs  suggestions,  et  agréger  celles-ci  de  la  manière  la  plus  fidèle  possible,  tant
quantitativement  que  qualitativement.  Le  grand  débat  se  conclura  par  une  restitution  nationale.  Le
gouvernement  devra  prendre  position ;  il  faudra  parfois  trancher  entre  d’éventuelles  propositions  et
revendications contradictoires.

La secrétaire d’État  émet trois remarques : le grand débat ne remet en question ni le principe, ni la
pertinence de la transition écologique, mais il permettra de discuter de son rapport avec l’économie et la
solidarité. Les outils présentés visent avant tout à amener tout le monde dans le débat, en partenariat avec
les acteurs nationaux et les collectivités territoriales. Il sera nécessaire d’expliquer le mieux possible ce
qui sera retenu ou non dans les restitutions. La ministre ajoute que le débat permettra aussi d’évoluer sur
le sujet des contrats de transition écologique et la meilleure manière de les mettre en place.

Chantal Jouanno répond à la FNSEA en précisant que la CNDP s’attachera à présenter le débat de la
manière la plus accessible possible. Mme Jouanno recommande qu’au cours du débat, des restitutions
aient  lieu aux échelles départementales et  régionales,  pour alimenter le débat  à tous les échelons.  Il
faudra veiller à restituer les contributions fidèlement, en respectant la forme des expressions.

Le ministre d’État considère qu’il est essentiel que toutes les paroles s’expriment équitablement, en
tenant compte de la diversité des territoires et des points de vue. Il reviendra aux responsables politiques
de faire des choix à partir des éléments de la restitution. Le ministre d’État remercie les membres pour
les échanges.

La commissaire générale précise que le CNTE pourra prendre part au GDN selon différentes modalités,
présentées et discutées lors de la plénière du 17 janvier.

Échange sur la stratégie nationale bas carbone (SNBC)

Laurent Michel, directeur général de l’énergie et du climat (DGEC) présente la stratégie nationale bas
carbone (SNBC) aux membres du CNTE.

Le MEDEF, le  RAC, la CFDT et la  CGT remercient la DGEC pour les travaux qu’elle a effectués et
saluent la qualité technique de la SNBC

La  CPME,  H&B,  la  FNSEA,  l’U2P  et  la  CFDT regrettent  que la Programmation pluriannuelle de
l’énergie (PPE) et le second Plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC2) ne soient
pas présentés en même temps que la SNBC. En l’état, il est complexe d’avoir un avis tranché sur cette
dernière. La CGT demande un calendrier de sortie précis pour la PPE, afin d’engager les travaux du
CNTE.

La FNSEA et la CFDT regrettent la faible présence des autorités françaises à la COP24 de Katowice.

Le MEDEF remercie la DGEC pour cet exercice de définition de trajectoire, relativement rare dans les
pays européens, qui apporte de la visibilité aux entreprises. Il s’agit de conforter les atouts climatiques de
la  France.  La  question  de  l’empreinte  carbone  est  bien  soulevée  par  la  SNBC,  mais  les  réponses
apportées (projet de MIC de la France) s’apparentent à un serpent de mer. Le tableau de l’empreinte
carbone doit être dressé au plan européen., et la France pourrait soutenir cette initiative auprès de ses
partenaires. Il faut se féliciter que l’industrie et les producteurs d’énergie français soient en ligne avec les
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trajectoires carbone prévues, mais ces ambitions doivent être aussi portées à l’international. Le MEDEF
souligne que l’application de la SNBC ne doit pas se faire aux dépens de l’industrie,  et qu’elle doit
intégrer  la  question  de  l’empreinte  carbone  des  importations,  évaluer  les  impacts  et  anticiper  les
transformations majeures qu’une telle vision implique pour les entreprises,  notamment en termes de
transitions professionnelles.

Le collège des ONGE remarque que la SNBC, comme le rapport du GIEC, montre la nécessité d’activer
l’ensemble  des  leviers  disponibles  pour  atteindre  la  neutralité  carbone dans  les  temps.  Pourtant,  les
engagements ne sont pas tenus par la France, et les ONGE regrettent que les budgets carbone pour la
période  à  venir  aient  été  rehaussés  par  la  nouvelle  stratégie.  Cette  SNBC  propose  de  nouvelles
orientations, mais il reste à les appliquer pour atteindre les objectifs fixés. Les ONGE attendent du Haut
conseil pour le climat qu’il ait un véritable rôle dans la gouvernance climatique ; elles proposent que le
HCC formule des recommandations annuelles dont le CNTE se saisirait pour influencer les projets de
lois et de stratégies.

La CPME aimerait connaître la source des prévisions en matière de création d’emplois à l’horizon 2030.
Plutôt qu’une mise en valeur de l’importation de produits décarbonés, la CPME aurait souhaité que la
SNBC parle de relocalisation de l’industrie en France, sans y mettre des conditions d’émissions de gaz à
effet de serre compte tenu de la réglementation environnementale, déjà très contraignante. La CPME
aurait souhaité que les leviers pour une industrie bas-carbone intègrent la nécessité d'accompagner les
entreprises et notamment les TPE-PME à limiter le gaspillage énergétique et de ressources  ; elle estime
que  des  représentants  d’entreprises  auraient  dû  être  intégrés  au  HCC.  La  CPME considère  que  les
objectifs  détaillés par  la SNBC sont  très  différents  de ceux contenus dans la LOM, et  doivent  plus
largement être mis à jour des décisions politiques récentes.

H&B salue l’effort de la SNBC en matière de biodiversité, tout en soulignant que certains points auraient
plus être mieux développés sur le sujet, notamment la question des interactions positives entre énergies
renouvelables  et  enjeux de biodiversité.  H&B regrette  que la  SNBC n’aborde pas  la  question de la
décentralisation de la production énergétique.

La  FNSEA considère que la France est  l’un des pays les plus assidus en matière de lutte contre le
changement climatique et dans l’application des accords de Paris ; elle doit assumer son leadership. Elle
rappelle qu’une baisse des émissions du secteur agricole risque aussi d’entraîner une forte baisse de sa
production, et déplore la mauvaise prise en compte des absorptions de gaz à effet de serre par les sols
agricoles. La FNSEA insiste sur l’importance de la R&D dans la recherche de la neutralité carbone.

La CFDT estime que l’accord signé à la COP24 est peu satisfaisant, car insuffisamment contraignant  ;
elle s’interroge sur l’efficacité du leadership français et européen en matière climatique. La CFDT salue
la proposition de la taxe carbone aux frontières, mais ne se satisfait pas des projections proposées qui
manquent d’ambition. Elle demande qu’une réflexion opérationnelle, stratégique et intégrée, soit mise en
œuvre pour mieux lier PPE et SNBC, notamment au sein d’un document de synthèse.

La  CGT sollicite,  une nouvelle  fois,  un retour du ministre  d’État  sur le  plan de programmation de
l’emploi et des compétences (PPEC) et les travaux de Laurence Parisot. L’élaboration du PPEC, qui va
de pair avec la PPE, nécessite de réunir les partenaires sociaux. La CGT considère que les chiffrages des
emplois  et  de  l’investissement  sont  insuffisants,  par  exemple  sur  la  reconversion  du  territoire  de
Fessenheim. Le travail sur l’empreinte carbone – en tenant compte des délocalisations indistrielles et des
implantations de carbone - est lui aussi jugé insuffisant.

L’U2P attire l’attention du ministre sur la nécessité de prendre en compte l’impact sur les plus petites
entreprises. Accompagner les petites entreprises, c’est agir sur la formation des prix, le pouvoir d’achat

5 / 12



des ménages, et sur le maintien du tissu économique et de sa diversité, notamment le développement des
emplois sur les territoires.

Laurent  Michel comprend  les  remarques  sur  la  PPE,  et  assure  aux  membres  que  de  nouvelles
informations leur seront transmises dès validation interministérielle. Le CNTE rendra deux avis, sur la
SNBC et la PPE, qu’il faudra articuler et dont l’élaboration prendra le temps nécessaire, avec des groupes
de travail. Concernant la LOM, la DGEC a travaillé avec la Direction générale des infrastructures, des
transports et de la mer (DGITM) pour que le fond du projet de loi soit cohérent avec la SNBC, même si
certains points précis peuvent diverger. Les orientations du PPEC seront incluses dans la PPE, et les
partenaires  sociaux seront  réunis  pour  travailler  sur  le  plan  lui-même début  2019.  La commissaire
générale ajoute sur ce point que le rapport de Laurence Parisot pourra faire l’objet d’une discussion,
mais que l’actualité ne permettait pas de s’y préparer sereinement pour ce jour.

Le  Conseil économique, social et environnemental (CESE) demande les calendriers de parution des
scenarii de la SNBC et d’élaboration du PPEC, car il souhaite l’inclure dans l’avis qu’il prépare sur la
PPE  et  la  SNBC.  Le  CESE  demande  des  éclaircissements  sur  le  rôle  des  différentes  instances
consultatives dans cette séquence : CESE, CNTE, Haut conseil pour le climat, etc.

Laurent Michel précise que la production d’un avis par le CNTE est obligatoire pour la PPE et la
SNBC. Le travail avec le Haut conseil pour le climat est en phase de rodage et peut encore faire l’objet
de discussions.

Gilles Vermot-Desroches, membre suppléant du CNTE représentant le MEDEF, demande de connaître
les  suites  que  plusieurs  associations  ont  déposé  contre  le  gouvernement  pour  inaction  face  au
changement climatique.

Nicole Klein, directrice de cabinet du ministre d’État, annonce que le ministre recevra les représentants
des associations requérantes pour discuter de leurs intentions.

Présentation de la deuxième stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens

Philippe  Bodenez,  chef  du  service  des  risques  sanitaires  liés  à  l’environnement  des  déchets  et  des
pollutions diffuses, présente la nouvelle stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens (SNPE2).

La CGT considère que la connaissance des PE importe moins que la gestion des risques, qui nécessaire
d’importants moyens, et regrette le manque de ressources des acteurs français et européen dans domaine.
Les objectifs de la SNPE sont approuvés, mais la CGT demande que soit fait un bilan des actions de
classification et de substitution.

FNE se satisfait de la nouvelle stratégie et remercie les directions impliquées dans sa rédaction. Il est à
présent nécessaire de réduire les expositions et de mieux protéger les enfants et les femmes enceintes. La
mobilisation  en  prévention,  en  sensibilisation  et  en  éducation  doit  être  renforcée.  Les  associations
prendront leur part dans cette mobilisation, mais elles doivent être soutenues par le Ministère de la Santé
et le Fonds européen de développement régional (FEDER). Pour l’ONG, les liens avec le futur Plan
national  Santé-Environnement  (PNSE4)  semblent  insuffisants,  et  les  impacts  des  perturbateurs
endocriniens sur la biodiversité restent relativement peu étudiés dans la stratégie. Enfin, FNE souligne
son attachement à la notion d’exposome et à la prise en compte des trois catégories de PE.

L’U2P considère  que l’évaluation scientifique est  importante  dans la  classification des  perturbateurs
endocriniens. Les petites entreprises doivent être mieux informées du fait de leurs manques d’expertise et
d’études contradictoires. La communication au public doit inclure toutes les parties prenantes. L’U2P
souligne deux points de vigilance : la nécessité d’une réflexion de longue haleine sur l’étiquetage des
produits et la poursuite des efforts en matière de formation professionnelle.
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La FNSEA considère que la SNPE2 doit tenir compte des enjeux sociaux économique nationaux, mais
aussi s’inscrire dans le cadre européen, sans quoi elle ne sera pas applicable. Le consommateur n’est pas
correctement  informé  sur  cette  dimension  internationale  des  enjeux.  La  FNSEA juge  nécessaire  de
poursuivre les recherches sur les solutions de substitution ; elle demande que les travaux de l’Anses
hiérarchisent véritablement les risques entre les différentes substances.

La CPME rappelle la définition des perturbateurs endocriniens utilisée par l’OMS, et aurait souhaité que
les travaux sur les perturbateurs endocriniens prennent mieux en compte l'effet néfaste sur la santé ne
considérant pas toutes les substances comme perturbateur endocrinien à partir du moment où elles ont un
effet sur le système endocrinien. Elle souligne le besoin de rassurer les entreprises dans ce domaine.

Angélique Delahaye, représentante du Parlement européen demande comment les travaux menés par
la commission environnement du Parlement européen sont corrélés à ceux du ministère.

Le WWF salue les prises de position de la France sur plusieurs sujets – intégration dans la SNPE2 de la
période pubertaire, formation santé, renforcement de l’expertise –, mais il signale certaines faiblesses,
notamment sur les voies d’exposition et l’étiquetage des produits. La logique de retrait volontaire des
industriels proposée par la stratégie est également insuffisante.

Le MEDEF se satisfait de la volonté du gouvernement de mieux inclure les acteurs économique, et de se
doter  d’un  véritable  programme  d’action  scientifique.  Il  est  souligné  que  la  SNPE2 doit  apparaître
comme  un  complément  et  un  progrès  plutôt  que  comme  un  dénigrement  de  la  réglementation
européenne,  déjà  ambitieuse.  Le  MEDEF  insiste  sur  l’importance  d’une  action  à  l’échelle
communautaire.

La CFDT considère que, si le texte est globalement satisfaisant, il ne dit rien d’éventuels dispositifs de
suivi de substances dont les effets épidémiologiques restent mal connus, par exemple le chlordécone.

Le CESE, demande des informations sur le pilotage des travaux relatifs à l’étiquetage environnemental.

Le CFEEDD désire savoir si la SNPE2 inclut des éléments sur « l’effet cocktail » que peuvent avoir les
perturbateurs endocriniens.

Philippe Bodenez évoque le débat sur les critères de désignation et de classification des perturbateurs
endocriniens.  Les  orientations  de  la  France  devront  être  en  conformité  avec  le  droit  européen ;  les
travaux  de  la  DGPR  ont  d’ailleurs  été  présentés  au  Parlement  européen  en  2018.  Les  actions  de
prévention  doivent  être  graduées  en  fonction  du  risque,  mais  le  ministère  considère  qu’il  n’est  pas
possible d’attendre une classification absolue comme perturbateur « avéré » pour prendre des mesures.
Sur la question des moyens, il faut distinguer les actions qui feront l’objet d’un financement dédié, et
celles pour lesquelles des établissements publics, comme l’Anses, se sont engagés à utiliser leurs propres
ressources.
Sur le PNSE4, un lien sera effectivement établi avec la SNPE2. En ce qui concerne les impacts sur les
écosystèmes, la recherche espèce par espèce est un projet ambitieux, qui demande du temps. Les actions
spécifiques pour le chlordécone ne figurent pas dans la SNPE2, mais un plan dédié est prévu sur le sujet.
Concernant  l’effet  cocktail,  le  sujet  est  pris  en  compte,  mais  très  complexe  à  traiter ;  des  études
exhaustives  sont  nécessaires.  Les  mesures  sur  l’étiquetage  feront  l’objet  de  discussions  pour  être
consensuelles. La commissaire générale se satisfait des avancées récemment actées par la FREC sur ce
sujet ; le CGDD prendra sa part dans la poursuite des travaux.

Clôture de la séance

Trois amendements au compte rendu de la plénière du 11 octobre ont été reçus, de la CGT, de l’U2P et du
CNPMEM. Les modifications sont approuvées par les membres ; le compte rendu est validé.
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Le WWF prend acte du flou qui demeure sur la restitution du GDN, et demande à ce que le CNTE se
positionne officiellement en faveur d’un pilotage de cette restitution par la CNDP. La FNSEA propose
d’acter une motion à ce sujet. Le quorum n’étant plus réuni, le vote d’une motion n’est plus possible.

La CFDT rappelle que la restitution devra prendre en compte les corps intermédiaires, qui sont eux aussi
représentatifs du peuple français. FNE constate que deux sujets restent à débattre sur le GDN : la place
des corps intermédiaires et les modalités de la restitution.
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Annexe 1 - Liste des participants

Collège des collectivités territoriales

Régions  de  France :  Françoise  COUTANT,  Olivia
DE MALEVILLE, Jean-François LOBINEAU

AdCF : Jean REVEREAULT Camille ALLÉ

AMF : Denis MERVILLE

ADF : Pascal COSTE

Collège des parlementaires

Assemblée nationale :  Bérangère ABBA, Jean-Luc
FUGIT, Capucine DU RIVAU

Sénat :  Joël  BIGOT,  Michèle  VULLIEN,  Jean-
François HUSSON

Excusés :  Eric  ANDRIEU  (Parlement  européen),
Valérie BEAUVAIS (Assemblée nationale)

Collège des employeurs

MEDEF : Christine GOUBET-MILHAUD, Vincent
MAGES,  Laurence  ROUGER  DE  GRIVEL,
Philippe PRUDHON

CPME : Florian MASSEUBE

FNSEA :  Olivier  DAUGER,  Nelly  LE  CORRE-
GABENSD

U2P : Nathalie ROY, Sandrine BIZE

Excusés : Thierry COUE

Collège des ONGE

FNE : Alain Chabrolle

FNH : Amandine LEBRETON

WWF: Isabelle LAUDON

Humanité et Biodiversité : Sandrine BÉLIER, 

RAC: Anne BRINGAULT

Excusée :  Diane  BEAUMENAY-JOANET
(Surfrider)

Collège des salariés

CGT :  Marie-Claire  CAILLETAUD,  Francis
COMBROUZE

FO:  Béatrice  CLICQ,  Nathalie  DURAND-
PRINBORGNE

CFDT : Sophie GAUDEUL, Nicolas FOURMONT

CFTC : Patrice LE ROUE

Collège des membres associés

CLCV : Vincent LICHERON

UNAF : Dominique ALLAUME-BOBE

CFEEDD : Francis THUBÉ

FNC : Nicolas RIVET

FNPF : Hamid OUMOUSSA

ESS France : Emmanuel SOULIAS

Excusés  :  Simone  SITBON  (UNAF),  Willy
SCHRAEN  (FNC),  Anne  HEBERT-PICQUARD
(CNAJEP)

Organismes publics

ADEME : Arnaud LEROY, Nadia BOEGLIN

APCMA : Benjamin MATTELY

CNPMEM : Perrine DUCLOY

CSFB : Laurent DE BERTIER

Excusés :  Didier  MARTEAU,  Nathalie  GALIRI
(APCA)

Commissariat général du développement durable

Laurence  MONNOYER-SMITH,  Laurent
TAPADINHAS,  Michel  GARREAU  Martin
BORTZMEYER,  Edwige  DUCLAY,  Anne
GUIHEUX,  Alda  MEDEIROS,  Léa
BOISSONNADE, Augustin MOREAU
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Annexe 2 - Prises de position des membres sur les sujets à l’ordre du jour

Position de la CFDT relative au projet de Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC)

A l’occasion de la COP24, les Parties sont arrivées à un accord de protocole qui a son utilité mais qui ne
répond absolument  pas à l’urgence climatique.  Suite  à cette COP les engagements des Etats restent
inchangés  :  nous  sommes  toujours  sur  une  trajectoire  qui  nous  conduirait  à  la  fin  du  siècle  à  un
réchauffement climatique à +3,2°C. Dans cette conférence des parties, nous nous interrogeons sur le rôle
de leadership de l’Europe et de la France en particulier. Dans le portage politique, étions-nous vraiment
dans la perspective de « Make it happen now ! » ou du « Do it Yourself » ?

Sur le document aujourd’hui présenté (Projet SNBC), nous n’allons pas rentrer dans le détail au regard
du temps qui nous est imparti. La CFDT salue la qualité technique du document et des travaux qui ont été
menés  tout  au  long  du  processus  ayant  conduit  à  la  production  de  document  (tenue  d’environ  une
trentaine de séances de travail). Sur le fond, nous saluons en particulier la proposition qui recommande la
mise  en  place  de  la  taxe  carbone  aux  frontières,  recommandation  portée  de  longue  date  par  notre
organisation. 

Pour autant, nous constatons que nous ne sommes pas en ligne avec nos propres engagements et que
nous envisageons, à travers les projection proposées, de ne pas recoller à nos objectifs avant 2023, cela
toujours sur une base de réchauffement à 3,2°C. Autant dire, que de notre point de vue, cette situation est
irrecevable.

Cela m’amène à revenir sur la « Stratégie Française pour l’énergie et le Climat »1 présenté courant du
mois de novembre 2018. En creux, l’approche vise de mêler très étroitement les problématiques SNBC/
PPE.  Nous  souscrivons  pleinement  à  cette  approche  intégrée  et  nous  encourageons  vivement  le
gouvernement d’aller au bout de cette logique :

 Nous  sommes  favorables  pour  coupler  SNBC/  PPE,  2  approches  qui  sont  sous  doute
insuffisamment  mises  en  interaction.  Car  aujourd’hui,  nous  relevons  que  la  PPE  n’est  pas
présentée de manière concomitante à la SNBC. Par ailleurs, cette dernière est structurée autour
de la notion de secteur, la PPE se structure autour d’une approche par filières. Cela n’est pas un
facteur facilitateur pour la compréhension, le suivi et le pilotage de la politique énergie/ climat et
n’est  pas  un  facteur  facilitateur  pour  sa  mise  en  œuvre  au  sein  des  territoires  (SRADDET
notamment).

 Nous  appelons  donc  à  ce  que  soit  mis  en  œuvre  une  réflexion  stratégique  intégrée  et
opérationnelle. Nous demandons aussi, que pour une meilleure compréhension des enjeux, du
pilotage et une gouvernance partagée (outillage pour que les arbitrages puissent se faire),  un
même document de synthèse reprenne :

- Les recommandations/ orientations,

- Les mesures opérationnelles à mettre en œuvre,

- Les mesures sociales d’accompagnement (PPEC, lutte contre la précarité énergétique et
plus largement mesures d’accompagnement social)

- Les budgets nécessaires pour une mise en œuvre effective.
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Position de LPO relative au projet de Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC)

Il faut attendre la page 97 du document pour avoir un rappel des principales sources d’émissions de GES
en France en 2016 :

 29,0% : Transport

 19,8% : Résidentiel et tertiaire

 16,7% : Agriculture

 10,7% : Industrie manufacturière et construction

 9,9% : Industrie de l'énergie (dont environ 54% liés à l'électricité)

 9,5% : Procédés industriels

 3,5% : Déchets

D’une manière générale, les « orientations » proposées dans chacun des domaines sont insuffisantes pour
atteindre la neutralité carbone en 2050 (sans même parler de la possibilité de mettre pleinement en œuvre
les mesures proposées).

Transport
La stratégie vise 4l/100km en 2030 pour les véhicules individuels et 12,5l/100km pour les poids lourds
en 2050. Il est par ailleurs précisé qu’il faudra « maîtriser la croissance » de la demande pour le transport
de voyageurs et de marchandises et atteindre 50% de biocarburants dans le transport aérien en 2050.
Dans ces conditions, on peine à comprendre comment le secteur des transports pourrait être totalement
décarboné en 2050, comme annoncé dans le graphique p13 du résumé.

Bâtiment
La stratégie prévoit un effort de « rénovation thermique radicale » à la norme BBC de 500 000 puis 
700 000 logements par an. En étant utopique, cela permettrait de rénover un peu plus de 20 millions de 
logements (ce qui est effectivement énorme). On est toutefois très loin des 35,7 millions de logements 
actuels, et surtout il faut ajouter à cela tous les immeubles de bureaux, les cités administratives, les 
lycées, etc. Dans ce domaine encore la décarbonisation paraît illusoire à l’horizon 2050.

Agriculture
L’objectif est de diminuer les émissions de 49% en 2050 par rapport à 2015 sachant que l’essentiel des 
émissions est dû à l’élevage et à la fertilisation azotée. Il n’est bien sûr pas proposé de réduire l’élevage ; 
par contre les petits malins imaginent intégrer le développement des EnR par les agriculteurs eux-mêmes 
dans leurs calculs. En développant biomasse, solaire, éolien ou géothermie les agriculteurs auront ainsi 
évité des émissions de CO2. Magie !

Forêt et puits de carbone
C’est un peu le tour de passe-passe qui va compenser toutes les autres émissions de GES. Il s’agit de 
planter plein de forêts, de récolter davantage de bois, et de fabriquer des choses durables avec (genre des 
maisons à ossature bois). Oui, ça suppose qu’on ne brûle pas tout ce bois dans des centrales à 
cogénération.

Industrie
C’est sans doute le secteur qui est le plus proche de la trajectoire envisagée avec une baisse constante des
émissions de CO2 depuis les années 90 (par contre on ne sait pas trop si c’est dû aux délocalisations ou à 
l’amélioration des process de fabrication).

Production d’énergie décarbonée
La reprise à tous bouts de champs du terme « décarboné » dans ce document montre à quel point il a été 
pensé par et pour la filière nucléaire.
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Il est également important de souligner qu’il n’est question ici que de l’énergie produite en France (et 
non consommée). Exit donc la majeure partie des produits pétroliers et gaziers qui sont pourtant les 
premières sources d’énergies consommées en France. Ces énergies fossiles se retrouvent en fait dans les 
parties consacrées aux transports ou au résidentiel.

P97 :  Le  scénario  n'envisage  aucune  réduction  de  la  consommation,  et  donc  de  la  production,
d'électricité.  Au  contraire  le  document  prévoit  une  plus  grande  électrification  de  certains  usages
(notamment la voiture électrique).

p98 : le --document jongle entre l'objectif réglementaire de réduire la part du nucléaire à 50% à l'horizon
2025 et le report annoncé à 2035.

p99 : L'orientation E1 évoquant la maîtrise de la demande via l'efficacité énergétique et la sobriété est un
vide abyssal difficilement comblé par des lieux communs ("Baisser drastiquement l’intensité énergétique
de  l’économie  française  par  la  mise  en  place  d’actions  dans  tous  les  secteurs  et  l’adoption  des
technologies disponibles les plus performantes en la matière. En particulier veiller à l’articulation des
politiques publiques de demande et d’offre énergétiques,  afin qu’elles incitent  à l’optimisation de la
ressource et la recherche des meilleurs rendements.").
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